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Sigles et abréviations  

 
AG  Vérificateur général 

APD  Aide publique au développement 

AVD  Analyse de viabilité de la dette 

BAD  Banque africaine de développement 

BFP  Document cadre du budget 

BNR  Banque nationale du Rwanda (Banque centrale) 

BSHG  Groupe chargé de l’harmonisation de l’appui budgétaire 

CDF  Fonds de développement communautaire 

CDMT  Cadre de dépenses à moyen terme 

CFAA  Évaluation de la responsabilité  financière du pays 

CG  Administration centrale 

CIGL  Conférence internationale sur la région des Grands Lacs 

COMESA Marché commun de l’Afrique orientale et australe 

COMPAS Cadre commun pour l’évaluation de la performance 

DB  Doing Business 

DBI  Indicateur Doing Business  

DBSL  Prêt d’appui au budget de développement 

DfID  Département du Développement international (Royaume-Uni) 

DPCG  Groupe de coordination des partenaires au développement 

DPM  Réunion entre le Gouvernement et les partenaires au développement 

DSIR  Document de stratégie en matière d’intégration régionale 

DT  Division du travail 

DSP  Document de stratégie pays 

DSRP  Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté 

EAC  Communauté de l’Afrique de l’Est 

ERF  Évaluation des risques fiduciaires 

ESSP  Plan stratégique du secteur de l’éducation 

FAD  Fonds africain de développement 

FMI  Fonds monétaire international 

FSDP  Programme de développement du secteur financier 

FSP  Fédération du secteur privé 

GAP  Plan d’action en matière de gouvernance 

GFP  Gestion des finances publiques 

GoR  Gouvernement du Rwanda 

IADM  Initiative d’allègement de la dette multilatérale 

IFMIS  Système intégré d’information relatif à la gestion financière 

IFR  Normes internationales d’établissement des états financiers 

IFRS  Normes internationales d’information financière 

IMF  Institution de microfinance 

IN  Infranational 

INSR  Institut national de la statistique du Rwanda 

INTOSAI Organisation internationale des institutions supérieures de contrôle des finances  

  publiques  

IPC  Indice des prix à la consommation 

IPI  Indice de perception des investisseurs 

IPPS  Système intégré de paie et d’information sur le personnel 

ISA  Normes internationales d’audit 

JBSR  Revue conjointe de l’appui budgétaire 

JSR  Revue sectorielle conjointe 

LMIS  Système d’information sur le marché du travail 

MDA  Ministères, Départements et agences 

MIFOTRA Ministère de la Fonction publique et du Travail 
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MINECOFIN Ministère des Finances et de la Planification économique 

MINEDUC Ministère de l’Éducation 

MINICOM Ministère du Commerce et de l’Industrie 

NDP  Plan national de développement 

NES  Stratégie nationale pour les exportations 

OAG  Bureau du Vérificateur général 

OBR  Enregistrement des entreprises en ligne 

OMD  Objectif du Millénaire pour le développement 

ONU  Organisation des Nations Unies 

OPEV  Département de l’évaluation des opérations 

ORSA  Département des opérations Sud A 

OSGE  Département de la Gouvernance et des réformes économiques et financières 

PARSP  Programme d’appui à la stratégie de réduction de la pauvreté 

PBO  Opération à l’appui des réformes 

PEFA  Revue des dépenses publiques et de la responsabilité financière 

PD  Partenaire au développement 

PIB  Produit intérieur brut 

PIP  Programme d’Investissement Public 

PME  Petite et moyenne entreprise 

PNP  Prêt non productif 

PPP  Partenariat public-privé 

PPTE  Pays pauvre très endetté 

PRCSP  Programme de renforcement des capacités du secteur public 

PRSL  Prêt d’appui à la stratégie de réduction de la pauvreté 

PSI  Instrument d’appui aux réformes  

QAG  Groupe d’assurance qualité 

RAMA  La Rwandaise d’assurance maladie 

RAP  Rapport d’achèvement de projet/programme 

RDB  Conseil pour le développement du Rwanda 

RDP  Revue des dépenses publiques 

RES  Programme d’expertise au Rwanda 

RIPPS  Système intégré de traitement des paiements au Rwanda 

RLDSF  Fonds d’appui au développement local au Rwanda 

RPPA  Office rwandais des marchés publics  

RRA  Office rwandais des recettes 

RWFO  Bureau de la Banque au Rwanda  

SACCO Coopérative d’épargne et de crédit/institution de microfinance 

SCBP  Programme de renforcement des capacités stratégiques 

SDERP  Stratégie de développement économique et de réduction de la pauvreté 

SDSP  Stratégie de développement du secteur privé 

S.O.  Sans objet 

SP  Secteur privé 

SWG  Groupe de travail sectoriel 

TIC  Technologies de l’information et de la communication 

TVET  Enseignement technique et formation professionnelle 

TZFO  Bureau de la Banque en Tanzanie 

UA  Union africaine 

UC  Unité de compte 

UGFO  Bureau de la Banque en Ouganda 

USD  Dollar des États-Unis 

WDA  Office rwandais de développement de la main d’œuvre  

WGI  Indicateurs de gouvernance dans le monde 
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Informations sur le don 

Informations sur le client 

 

EMPRUNTEUR   :  Gouvernement du Rwanda (GoR) 

 

ORGANE D’EXÉCUTION :  Ministère des Finances et de la Planification 

 économique (MINECOFIN) 

 

Plan de financement 

 
Source Montant 

(en UC) 

Instrument 

 

FAD 

 

23,19 millions 

 

Don 

Banque mondiale 59,20 millions Don 

Union européenne 41,60 millions Don 

DfID 37,20 millions Don 

Allemagne 6,20 millions Don 

 

Principales informations sur le financement FAD 

 

Monnaie du don FAD Unité de compte (UC) 

Type d’intérêt* S.O. 

Taux d’intérêt* S.O. 

Commission 

d’engagement* 

S.O. 

Autres commissions* S.O. 

Échéance S.O. 

Différé d’amortissement S.O. 

  *Sans objet (S.O.) 

 

Chronogramme – Principaux jalons 

 

Approbation de la note conceptuelle  27 mai 2011 

Approbation du Programme 13 juillet 2011 

Entrée en vigueur du don Août 2011 

Décaissement du don Août 2011 

Achèvement du Programme Janvier 2012 
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Résumé analytique du Programme  
 

Aperçu général du 

Programme 

Le Programme d’appui à la Stratégie de réduction de la pauvreté, phase IV (PASRP-IV) est 

un don d’appui budgétaire général, d’un montant de 23,19 millions d’UC. Il vise à appuyer la 

mise en œuvre d’un programme de réforme pluriannuel, en une tranche, par le biais du budget 

national du Rwanda pour l’exercice 2011-2012. Il pourrait être suivi d’une nouvelle opération 

en 2012 pour continuer à appuyer le programme de réforme pluriannuel, par le biais du 

budget national de l’exercice 2012-2013. L’opération s’inscrit dans le cadre des opérations 

parallèles d’appui budgétaire général, à hauteur de 167,39 millions d’UC, financées par la 

Banque mondiale, la Commission européenne, le DfID et l’Allemagne. Les principaux 

extrants attendus, présentés dans le cadre logique, sont notamment la mise en œuvre de la 

Stratégie nationale pour les exportations, la mise en place d’un système d’enregistrement en 

ligne des entreprises, la mise en place d’un registre foncier électronique, la finalisation et la 

mise en œuvre de la politique et de la stratégie pour les PME, la révision et la simplification 

des exigences en matière de garantie pour encourager les activités bancaires dans les zones 

rurales, la finalisation et la mise en œuvre de la Stratégie nationale de développement du 

capital humain et de perfectionnement des compétences, ainsi que les stratégies du Plan 

stratégique du secteur de l’éducation (ESSP) et leur cadre de mise en œuvre.  

Réalisations du 

Programme 

Le PASRP-IV vise à contribuer à la mise en œuvre de la Stratégie de développement 

économique et de réduction de la pauvreté (SDERP), en général, et à garantir les réalisations 

stratégiques du programme phare de la SDERP intitulé «Croissance pour l’emploi et les 

exportations», tel que défini dans le DSP. Ses objectifs opérationnels sont les suivants : i) 

l’amélioration du climat des affaires et l’approfondissement des marchés financiers ; et ii) le 

renforcement des capacités institutionnelles dans la prestation de services de qualité. Ses 

réalisations attendues seront les suivantes : i) l’augmentation du crédit au secteur privé pour 

atteindre l’équivalent de 11,7 % du PIB en 2011 ; ii) l’amélioration de l’indice de perception 

des investisseurs (IPI) pour passer à 71,2 % en 2011 ; iii) l’amélioration de l’indice du climat 

des affaires (basé sur l’indice Doing Business de la Banque mondiale) pour passer à 63,4 % 

en 2011 ; iv) la réalisation de 30 % des extrants attendus dans les quatre domaines prioritaires 

SCBI sélectionnés en 2011 ; v) la soumission de 45 % des rapports d’audit interne en 2011 ; 

et vi) l’augmentation de la proportion des employeurs satisfaits de la performance des 

diplômés TVET pour atteindre 68 % en 2011-2012. Les bénéficiaires directs seront les 

opérateurs du secteur privé, et en particulier les PME ; les institutions de financement et les 

institutions gouvernementales, y compris le Ministère des Finances et de la Planification 

économique (MINECOFIN), le Ministère du Commerce et de l’Industrie (MINICOM), et le 

Conseil pour le développement du Rwanda (RDB). 

Évaluation des 

besoins 

Des résultats substantiels ont été réalisés au titre de la mise en œuvre de la SDERP. Pour 

atteindre les cibles de la SDERP, le Gouvernement du Rwanda (GoR) doit toutefois 

pérenniser la dynamique en faveur des réformes, et notamment en faveur des réformes ciblant 

le développement du secteur privé et du secteur financier, et le renforcement des capacités du 

secteur public. À cette fin, le Programme de la Banque contribuera à la pérennisation de cette 

dynamique. La Banque présidera également le Groupe chargé de l’harmonisation de l’appui 

budgétaire pendant le mois de juillet 2011 et manifestera ainsi, par le biais du PASRP-IV, son 

ferme engagement en faveur de l’appui budgétaire général et son engagement global au 

Rwanda. Par ailleurs, le PASRP-IV contribuera au comblement du déficit budgétaire pour 

l’exercice 2011-2012, ce qui permettra au GoR de poursuivre la mise en œuvre de son 

ambitieux Programme d’investissement public (PIP), à laquelle elle s’attache depuis 2010. Par 

le biais du PASRP-IV, la Banque continuera à jouer un rôle actif dans le dialogue sur les 

politiques pour le développement et dans le programme d’action pour les réformes du 

Rwanda. La Banque contribuera également à la mise en œuvre de la Déclaration de Paris et du 

Programme d’action d’Accra, par le relèvement du niveau de l’aide transitant par le budget, 

l’utilisation des systèmes nationaux et les missions conjointes, le renoncement aux CEP 

parallèles, et l’amélioration de la prévisibilité de l’aide.  
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Valeur ajoutée de 

la Banque 

La principale valeur ajoutée de la participation de la Banque aux opérations à l’appui des 

réformes (PBO) au Rwanda est le financement supplémentaire acheminé par le biais du 

budget gouvernemental, conjointement avec d’autres partenaires au développement (PD). La 

Banque participe également activement aux analyses conjointes, y compris à la récente 

évaluation PEFA, aux revues des dépenses publiques et aux évaluations des risques 

fiduciaires. La Banque continue à jouer un rôle clé dans les activités du Comité directeur sur 

la gestion des finances publiques et l’évaluation conjointe de la gouvernance en cours. Par le 

biais du Bureau de la Banque au Rwanda (RWFO), la Banque devrait co-présider le Groupe 

chargé de l’harmonisation de l’appui budgétaire (BSHG) pendant le deuxième semestre de 

2011. Au titre du PASRP-IV, la Banque continuera à jouer un rôle actif dans le dialogue sur 

les politiques pour le développement du Rwanda et dans le programme d’action pour les 

réformes au Rwanda. 

Développement 

institutionnel et 

renforcement des 

connaissances 

Le PASRP-IV contribuera au renforcement des capacités institutionnelles au Rwanda, au titre 

de la sous-composante intitulée «Consolidation des capacités du secteur public». 

L’élargissement des connaissances sera promu par la préparation du rapport d’achèvement de 

programme et par la participation de la Banque aux analyses conjointes.  
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VII. Cadre logique axé sur les résultats 

Pays et titre du projet: Rwanda: Programme d’appui à la Stratégie de réduction de la pauvreté, phase IV (PASRP-IV) 

But du programme : Réformes économiques et financières pour appuyer la mise en œuvre de la SDERP 

CHAÎNE DES RÉULTATS 

INDICATEURS DE PERFORMANCE  MOYENS DE  

VÉRIFICATIO

N 

RISQUES/MESURES 

D’ATTÉNUATION Indicateur 
 (y compris CSI) 

Référence Cible 

IM
P

A
C

T
 

Impact 

Niveau soutenu des investissements; 

augmentation des exportations et 

contribution à la réduction de la pauvreté 

Investissement brut/investissement privé 

brut  

23,4 %/12,6 % 

du PIB (2010) 

Plus de 20 %/12 % du PIB sur la 

période 2011-2013 

JBSR/JSR; BNR 

RDB reports 

 

 

 

Risque 1: Instabilité politique à 

l’échelon régional 

 

Mesures d’atténuation 1: 

Renforcement de la coopération 

internationale et régionale et des efforts 

visant à promouvoir la paix et la 

stabilité dans la région, dans le cadre de 

la Conférence internationale sur la 

région des Grands lacs (CIGL) et de la 

Communauté de l’Afrique de l’Est 

(EAC) 

 

 

 

Risque 2: Instabilité macroéconomique, 

y compris l’inversement de la tendance 

au redressement économique mondial et 

les chocs externes, notamment la hausse 

des cours internationaux du pétrole et 

d’autres produits de base. 

 

 

 

 

Mesures d’atténuation 2: Poursuite de 

la mise en œuvre du programme PSI du 

FMI et maintien de l’engagement du 

GoR en faveur de politiques financières 

Projections concernant les recettes tirées 

des secteurs ciblés par la Stratégie 

nationale pour les exportations (NES)1 

342 millions 

d’USD (2009) 

491 millions d’USD (2011) et 574 

millions d’USD (2012) 

Réduction de la pauvreté 

56,9 % (2005-

2006) en 

dessous du seuil 

national de 

pauvreté 

46 % (2012) en dessous du seuil 

national de pauvreté 

R
É

A
L

IS
A

T
IO

N
S

 

Réalisation A.1 

Amélioration du climat des affaires et 

approfondissement des marchés financiers  

Crédit au secteur privé (% du PIB) 

11,4 % (2008) 

11,7 % (2011) Rapports de la 

BNR et rapports 

des services du 

FMI/JBSR 

Indice de perception des investisseurs 

(IPI)2 70,5 % (2009) 

71,2 % (2011) Rapports annuels 

sur l’IPI 

/JBSR/JSR 

Indice du climat des affaires (basé sur 

l’indice de Doing Business de la Banque 

mondiale) 

60 % (2009) 

63,4 % (2011) JBSR/JSR 

Réalisation A.2  

Renforcement des capacités institutionnelles 

dans la prestation de services de qualité 

Pourcentage des extrants attendus réalisés 

dans les quatre domaines prioritaires SCBI 

sélectionnés 

- 

30 % (2011) 

60 %(2011-2012) 

JSR/JBSR 

Pourcentage des rapports d’audit interne 

soumis 
40 % (2009) 

45 % (2011) JSR/JSBR 

 Proportion des employeurs satisfaits de la 

performance des diplômés TVET 

67 % (2009-

2010) 

68 % (2011-2012)* JSR/JBSR 

E X T R A N T S
 

A. Amélioration du climat de l’investissement 

                                                 
1 Tourisme, thé, café, minerais et services miniers, externalisation du processus d’enregistrement des entreprises, horticulture, décoration intérieure et mode, industries entièrement nouvelles. 
2 Enquête préparée par le Ministère du Commerce et de l’Industrie (MINICOM), en collaboration avec la Fédération du secteur privé (FSP) et le Conseil pour le développement du Rwanda 

(RDB). 

* L’indicateur est mesuré tous les deux ans et ne sera disponible qu’en octobre 2012. 
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A.1 Renforcement de l’environnement du secteur privé et approfondissement du secteur financier et monétaires judicieuses, des efforts de 

diversification économique en cours et 

de la promotion du commerce intra-

régional  

 

Risque 3: Le risque fiduciaire est jugé 

d’un niveau faible à modéré. 

 

 

Mesures d’atténuation 3: Poursuite de 

la mise en œuvre de la stratégie de 

réforme de la gestion des finances 

publiques et maintien de l’engagement 

du GoR, y compris pour ce qui est de la 

politique de tolérance zéro de la 

corruption.  

 

 

Risque 4: Retards dans le renforcement 

des capacités de mise en œuvre des 

réformes, y compris le niveau 

insuffisant de la prévisibilité de l’aide et 

le phénomène de surendettement 

 

 

Mesures d’atténuation 4: Mise en 

œuvre de l’Initiative pour le 

renforcement des capacités statistiques, 

adoption et mise en œuvre de la 

stratégie de rémunération et de 

fidélisation, engagement des donateurs à 

accroître la prévisibilité de l’aide. Le 

maintien de l’engagement des donateurs 

à accroître la prévisibilité de l’aide. La 

poursuite de la mise en œuvre du 

programme PSI du FMI contribuera à la 

gestion de la viabilité de la dette. 

Préparation, adoption et mise en œuvre de la 

Stratégie nationale pour les exportations et la 

production intérieure (NES) 

NES et rapports sur la mise en œuvre de la 

NES  - 

NES adoptée en 2001 et mise en 

œuvre sur la période 2011-2013 

 Rapports sur la 

mise en œuvre de 

la NES; JBSR/JSR 

Utilisation systématique du système 

d’enregistrement des entreprises en ligne 

(OBR) et d’autres services 

Le rapport JBSR/JSR confirme la mise en 

œuvre de la mesure - 

OBR et d’autres services utilisés 

systématiquement d’ici la fin de 

2011 

JBSR/JSR 

Exécution du projet sur le guichet 

électronique unique pour la facilitation du 

commerce 

Le rapport JBSR/JSR confirme la mise en 

œuvre de la mesure 
- 

Projet sur le guichet électronique 

unique pour la facilitation du 

commerce exécuté d’ici la fin de 

2011 

JBSR/JSR 

Conduite de l’analyse de l’impact des 

réformes Doing Business (DB), pour ce qui 

est de la perception et des niveaux 

d’investissement 

Le rapport JBSR/JSR confirme la mise en 

œuvre de la mesure 
- 

Analyse de l’impact des réformes 

Doing Business disponible d’ici la 

fin de 2011 

JBSR/JSR 

Mise en place du registre foncier 

électronique 

Le rapport JBSR/JSR confirme la mise en 

œuvre de la mesure 
- 

Registre foncier électronique en 

place d’ici la fin de 2011 

JBSR/JSR 

Finalisation et mise en œuvre de la politique 

et de la stratégie pour les PME 

Le rapport sur la politique et la stratégie 

pour les PME/JBSR/JSR confirme la mise 

en œuvre de la mesure 

- 

Politique et stratégie pour les PME 

finalisées, et leur mise en œuvre 

lancée d’ici la fin de 2011 

JBSR/JSR 

Révision et simplification des exigences en 

matière de garantie pour encourager le 

système bancaire dans les zones rurales 

Le rapport JBSR/JSR confirme la mise en 

œuvre de la mesure - 

Exigences en matière de garantie 

simplifiées d’ici la fin de 2011 

JBSR/JSR 

Renforcement du cadre réglementaire pour 

les SACCO Umurenge  

Le rapport JBSR/JSR confirme la mise en 

œuvre de la mesure 
- 

Cadre réglementaire renforcé d’ici 

la fin de 2011 

JBSR/JSR 

A.2 Consolidation des capacités du secteur public 

Opérationnalisation du système de collecte 

de données sur le marché du travail, en 

recourant au LMIS et en conduisant une 

enquête sur la main-d’œuvre 

Le rapport JBSR/JSR confirme la mise en 

œuvre de la mesure 

- Système de collecte de données 

sur  le marché du travail 

opérationnel, en recourant au 

LMIS et en conduisant une 

enquête sur la main-d’œuvre d’ici 

2011 

JBSR/JSR 

 

Finalisation et opérationnalisation de la 

Stratégie nationale de développement du 

capital humain et de perfectionnement des 

compétences 

Stratégie disponible, et le rapport JSR 

confirme la mise en œuvre de la mesure 

- Stratégie nationale de 

développement du capital humain 

et de perfectionnement des 

compétences opérationnalisée d’ici 

la fin de 2011 

 

 

Conduite d’audits basés sur les systèmes et 

d’audits basés sur l’optimisation des 

ressources et assistés par ordinateur  

Le rapport JBSR/JSR confirme la mise en 

œuvre de la mesure 

- Audits conduits d’ici la fin de 

2011 

JSBR/JSR 

 Création de comités d’audit pilotes Le rapport JBSR/JSR confirme la mise en 

œuvre de la mesure 

- Comités d’audit créés à titre pilote 

d’ici la fin de 2011 

JSBR/JSR 
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Stratégies ESSP et cadre de mise en œuvre 

pour ce qui est du perfectionnement des 

compétences, y compris les programmes 

TVET finalisés et approuvés par le 

MINEDUC 

Le rapport JBSR/JSR confirme la mise en 

œuvre de la mesure 

- Stratégies ESSP et cadre de mise 

en œuvre approuvés d’ici la fin de 

2011 

JSBR/JSR  

 

Finalisation et approbation du Plan 

stratégique chiffré TVET par l’Office de 

développement de la main-d’œuvre (WDA) 

Le rapport JBSR/JSR confirme la mise en 

œuvre de la mesure 

- Plan stratégique chiffré TVET 

finalisé et approuvé par le WDA 

d’ici la fin de 2011 

JSBR/JSR  
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COMPOSANTES INTRANTS 

  FAD: Don de 23,19 millions d’UC 

Banque mondiale: Don de 59,20 millions d’UC 

Union européenne: Don de 41,60 millions d’UC 

DfID: Don de 37,20 millions d’UC 

Allemagne: Don de 6,20 millions d’UC 

 



RAPPORT ET RECOMMANDATION DE LA DIRECTION DU GROUPE DE LA BAD 

AU CONSEIL D’ADMINISTRATION CONCERNANT UNE PROPOSITION DE DON 

EN FAVEUR DE LA RÉPUBLIQUE DU RWANDA POUR LE FINANCEMENT DU 

PROGRAMME D’APPUI À LA STRATÉGIE DE RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ, 

PHASE IV (PASRP-IV) 

 

I. LA PROPOSITION 

 

1.1 La Direction soumet le rapport et la recommandation ci-après sur la proposition 

d’octroyer un don d’un montant de 23,19 millions d’UC pour le financement du Programme 

d’appui à la Stratégie de réduction de la pauvreté, phase IV (PASRP-IV). Ce programme sera 

la quatrième opération d’appui budgétaire général de la Banque et est conçu comme une 

opération pluriannuelle, dans la mesure où elle appuie la mise en œuvre d’un programme de 

réforme pluriannuel, en une tranche, par le biais du budget national de l’exercice financier 

2011-2012. Une opération subséquente pourrait être présentée au Conseil en 2012, afin de 

continuer à appuyer le programme de réforme par le biais du budget national de l’exercice 

2012-2013. L’appréciation préalable du Programme a été conduite en mai 2011, à la suite 

d’une demande du Gouvernement du Rwanda (GoR), soumise en avril 2011.  

 

1.2 Le PASRP-IV est aligné sur la Stratégie de développement économique et de 

réduction de la pauvreté (SDERP) du Rwanda pour la période 2008-2012, ainsi que sur le 

document de stratégie pays (DSP) de la Banque pour la période 2008-2011, adopté en 

novembre 2008
3
. Le Programme est pleinement aligné sur les principaux documents de 

stratégie de la Banque, et notamment sur le Plan d’action en matière de gouvernance (GAP) ; la 

Stratégie de développement du secteur privé (PSDS) ; la Stratégie à moyen terme de la Banque 

pour la période 2008-2012 ; et les priorités de la Banque pour le FAD-12. Les donateurs ont 

entériné la SDERP en septembre 2008. La conception de ce programme a tenu compte des 

principes de bonnes pratiques en matière de conditionnalité et de la politique de la Banque en 

matière d’accumulation de la dette non concessionnelle. 

 

1.3 Des résultats significatifs ont été réalisés dans la mise en œuvre de la SDERP. Pour 

atteindre les cibles de la SDERP, le GoR devrait pérenniser sa dynamique en faveur des 

réformes, et notamment en faveur des réformes ciblant le développement du secteur privé et du 

secteur financier, et le renforcement des capacités du secteur public. À cette fin, le Programme 

de la Banque contribuera à la pérennisation de cette dynamique. Le PASRP-IV vise à 

contribuer à la mise en œuvre de la SDERP, en général, et à la garantie des réalisations 

stratégiques du programme phare de la SDERP intitulé «Croissance pour l’emploi et les 

exportations», tel que défini dans le DSP. Ses objectifs opérationnels sont les suivants : i) 

l’amélioration du climat des affaires et l’approfondissement des marchés financiers ; et ii) le 

renforcement des capacités institutionnelles dans la prestation de services de qualité. Ses 

réalisations attendues sont les suivantes : i) l’augmentation du crédit au secteur privé pour 

passer à l’équivalent de 11,7 % du PIB en 2011 ; ii) l’amélioration de l’indice de perception 

des investisseurs (IPI) pour passer à 71,2 % en 2011 ; iii) l’amélioration de l’indice du climat 

des affaires (basé sur l’indice Doing Business de la Banque mondiale) pour passer à 63,4 % en 

2011 ; iv) la réalisation de 30 % des extrants attendus dans les quatre domaines prioritaires 

SCBI sélectionnés en 2011 ; v) la soumission de 45 % des rapports d’audit interne en 2011 ; et 

vi) l’augmentation de la proportion des employeurs satisfaits de la performance des diplômés 

TVET pour atteindre 68 % en 2011-2012.  

                                                 
3 Document ADB/BD/WP/2008/162 /ADF/BD/WP/2008/112 du 11 novembre 2008. 
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1.4 La Banque présidera également le Groupe chargé de l’harmonisation de l’appui 

budgétaire (BSHG) à partir de juillet 2011 et manifestera ainsi, par le biais du PASRP-IV, son 

ferme engagement en faveur de l’appui budgétaire général et son engagement global au 

Rwanda. Par ailleurs, le PASRP-IV contribuera au comblement du déficit budgétaire pour 

l’exercice 2011-2012, ce qui permettra au GoR de poursuivre la mise en œuvre de son 

ambitieux Programme d’investissement public (PIP), commencée en 2010.  

 

II. CONTEXTE DU PAYS ET DU PROGRAMME 

 

2.1 Stratégie générale de développement et réformes prioritaires à moyen terme du 

Gouvernement 

 

2.1.1 Les priorités du Rwanda en matière de développement à moyen terme sont 

définies dans la Vision 2020. La Vision 2020 vise à transformer le Rwanda pour en faire un 

pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure (900 USD par habitant) d’ici 2020, tout en 

garantissant l’unité du pays et une répartition équitable du développement. La Vision 2020 

repose sur les six piliers suivants : i) la bonne gouvernance et la construction d’un État 

capable ; ii) le développement des ressources humaines et une économie fondée sur le savoir ; 

iii) le développement économique tiré par le secteur privé ; iv) le développement de 

l’infrastructure ; v) l’agriculture productive et orientée vers les marchés ; et vi) l’intégration 

économique régionale et internationale. Elle met également l’accent sur le rôle des quatre 

questions transversales suivantes : i) l’égalité entre les sexes ; ii) les ressources naturelles ; iii) 

l’environnement ; et iv) la science, la technologie et les TIC.  

 

2.1.2 La Stratégie de développement économique et de réduction de la pauvreté 

(SDERP) est le DSRP de deuxième génération du Rwanda et couvre la période de 2008-

2009 à 2012-2013. La SDERP fournit un cadre à moyen terme pour la réalisation des objectifs 

de développement à long terme du pays, tels qu’énoncés dans la Vision 2020 du Rwanda. La 

SDERP est axée sur la croissance et fixe plusieurs cibles clés, notamment la réalisation d’une 

croissance du PIB réel de 8 % par an et la réduction de la pauvreté pour en ramener le niveau 

de 57 % en 2006 à 46 % d’ici 2012. Elle accorde également la priorité à la décentralisation de 

la prestation de services publics, avec comme mesure d’accompagnement des améliorations 

dans les mécanismes de responsabilité des collectivités publiques locales ; la sécurité 

alimentaire ; et l’intensification des investissements ciblant les secteurs de l’eau, de la santé et 

de l’éducation de base. Une autre haute priorité de la SDERP est l’élimination des goulots 

d’étranglement dans le secteur de l’infrastructure pour promouvoir le développement du 

secteur privé et favoriser l’intégration économique aux niveaux régional et mondial. 

 

2.1.3 Les priorités de la SDERP sont contextualisées par le biais de trois programmes 

phares: Croissance durable pour l’emploi et les exportations (programme phare 1); Vision 

2020 Umurenge
4
 (programme phare 2); et Gouvernance (programme phare 3). Ces 

programmes phares servent d’instruments de définition de priorités gouvernementales, de 

façon à soutenir les progrès vers l’atteinte des cibles des OMD et de la Vision 2020 du 

Rwanda ; à faciliter la communication et à mobiliser des ressources pour le développement ; et 

à améliorer la mise en œuvre des politiques par des interventions mieux coordonnées dans les 

différentes secteurs. Le programme phare portant sur la croissance durable appuie les 

interventions ciblant les réformes et les investissements visant à: i) développer les compétences 

et les capacités pour promouvoir l’emploi productif ; ii) améliorer l’infrastructure économique, 

et notamment l’infrastructure de transport, d’électricité et de communication ; iii) à promouvoir 

                                                 
4
 Programme de développement des villages. 
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la science, la technologie et l’innovation ; et iv) à renforcer le secteur financier. La Vision 2020 

Umurenge privilégie la réalisation d’une croissance partagée et la création d’opportunités pour 

les Rwandais les plus pauvres, tandis que le programme phare relatif à la gouvernance entend 

améliorer la gouvernance politique et la gouvernance économique, tout en renforçant les 

institutions et les capacités de l’État.  

 

2.1.4 La période de mise en œuvre de la SDERP a été marquée par des améliorations 

dans la gouvernance économique et la gestion économique, ainsi que des améliorations 

sur le plan socioéconomique et des réalisations notables dans le climat des affaires. En 

dépit de ces réalisations, le GoR a souligné la nécessité d’autres améliorations dans 

l’infrastructure économique et dans le développement du secteur privé, ainsi que du 

renforcement des capacités à moyen terme. Les investissements stratégiques nécessaires pour 

combler le déficit dans l’infrastructure économique du Rwanda ont été identifiés en 2010. Il 

s’agit notamment des investissements ciblant : i) le programme de promotion de l’accès à 

l’énergie pour que la proportion des ménages raccordés au réseau électrique passe de 6 % à la 

fin de 2008 à 16 % d’ici 2013 ; ii) le renforcement de l’infrastructure essentielle TIC pour une 

connectivité à bande large à haut débit ; iii) la construction et la réhabilitation du chemin de fer 

régional reliant le Rwanda au Burundi et à la Tanzanie ; iv) la construction du Palais des 

congrès de Kigali pour promouvoir le tourisme des conférences ; et v) la construction de 

l’aéroport de Bugesera. Ces investissements devraient, à moyen terme, améliorer la 

compétitivité générale du Rwanda, appuyer la création d’emplois supplémentaires, contribuer à 

la diversification de la base des exportations et, partant, contribuer à la réduction de la pauvreté 

et à la croissance. 

 

2.2 Évolution récente de la situation socioéconomique, perspectives, contraintes et défis  

 

2.2.1 La croissance du PIB a repris en 2010, et les perspectives de croissance à moyen 

terme sont favorables. La croissance du PIB réel s’est nettement accélérée pour atteindre un 

taux estimé à 7,5 % en 2010, contre 4,1 % en 2009, essentiellement à la faveur de la croissance 

enregistrée dans les secteurs des exportations, des services (et notamment des 

télécommunications) et de la construction, en plus de la croissance continue dans le secteur de 

l’agriculture. À moyen terme, la croissance du PIB réel devrait se maintenir à un niveau de 7 % 

par an, à mesure que l’économie tire parti : i) des investissements stratégiques du 

gouvernement ; ii) de l’augmentation des investissements dans l’amélioration de 

l’infrastructure et des intrants agricoles (engrais et semences) ; iii) de l’amélioration du climat 

des affaires pour le rendre plus favorable ; iv) de l’augmentation de la demande extérieure des 

produits d’exportation du Rwanda ; et v) de l’augmentation du crédit au secteur privé.   

 

2.2.2 La gestion macroéconomique est fondée sur le nouveau programme relatif à 

l’instrument d’appui aux réformes (PSI), approuvé par le FMI en juin 2010, pour 

soutenir la mise en œuvre de la SDERP, tout en garantissant la stabilité 

macroéconomique. La première revue du PSI s’est achevée en décembre 2010 et a montré que 

le programme était en bonne voie.  

 

2.2.3 La politique monétaire appliquée vise à promouvoir l’expansion du crédit, tout 

en tenant compte des pressions inflationnistes sous-jacentes découlant de la hausse des 

prix des produits alimentaires et pétroliers. La Banque nationale du Rwanda (BNR) a 

appliqué une politique d’assouplissement monétaire en 2010, abaissant le taux directeur et 

réduisant les exigences en matière de réserves pour les dépôts bancaires pour promouvoir la 

croissance du crédit au secteur privé et appuyer le redressement économique. Toutefois, la 

répercussion des taux d’intérêt était d’un faible niveau, compte tenu du manque de profondeur 
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du secteur financier du Rwanda et de l’approche prudente adoptée par les banques, qui a 

conduit à l’accumulation de réserves excédentaires, au détriment des prêts. La croissance de la 

masse monétaire au sens large, qui est un indicateur de profondeur financière, devrait s’établir 

à environ 13,8 % en 2011, contre un niveau estimatif de 12,9 % en 2010, à la faveur du solide 

redressement observé dans la croissance du crédit.  

 

2.2.4 L’inflation a substantiellement baissé entre 2008 et 2010, mais il y a des risques 

significatifs d’une nouvelle augmentation, du fait de la hausse des prix des produits 

alimentaires et pétroliers. Le taux d’inflation affiché a chuté à 2,3 % en 2010, contre un 

niveau record de 22,3 % à la fin de 2008, essentiellement à la faveur de la baisse des prix à 

l’importation, de l’amélioration de la production vivrière nationale et de la stabilité du taux de 

change. L’inflation devrait passer à 7,5 % à la fin de 2011, avant de se stabiliser autour de 6 % 

à moyen terme. La BNR continuera à appliquer une combinaison appropriée de politiques 

monétaires pour réaliser son objectif de maintenir l’inflation à des niveaux faibles et stables, 

tout en appuyant la croissance économique.  
 

Tableau 1 

Rwanda: Principaux indicateurs macroéconomiques 

(% du PIB, sauf indication contraire) 
 2009

*  

2010

* 

2011

* 

Proj 

2012* Proj 

Croissance du PIB réel (%) 61 7,5 7,0 7,2 

Prix à la consommation, moyenne annuelle (%) 10,3 2,3 3,9 6,5 

Compte courant, y compris transferts officiels -17,3 -17,7 -19 -15,5 

Dette publique extérieure, brute 14,7 14,9 16,8 19,2 

Réserves internationales brutes (mois d’import.) 5,4 5,3 5,6 4,9 

Déficit budgétaire, dons compris (exercice financier) -2,6 -1,3 -4,2 -1,8 

Déficit budgétaire, dons exclus (exercice financier) -11,5 -13,2 -15,0 -13,5 
   Source: BFP, avril 2011; * 2009 représente l’exercice financier 2008-2009, 2010 représente l’exercice financier 2009-2010, etc.. 

 

2.2.5 La politique budgétaire est demeurée expansionniste en 2010-2011 pour appuyer 

le redressement économique, conformément aux incitations fiscales de l’exercice 2009-

2010, mais le gouvernement s’est engagé à réaliser une consolidation budgétaire 

progressive à moyen terme. Le déficit budgétaire global (y compris les dons) a été ramené 

d’un niveau de 2,6 % du PIB en 2008-2009 à 1,3 % du PIB en 2009-2010, à la faveur de 

l’augmentation des dons
5
. Le déficit budgétaire (y compris les dons) devrait passer à 4,2 % du 

PIB en 2010-2011, pour financer les investissements stratégiques du gouvernement, avant de 

baisser à 1,8 % du PIB en 2011-2012, à la faveur de la consolidation budgétaire attendue et du 

retrait progressif des incitations fiscales.  
 

2.2.6 Le document cadre du budget pour la période de 2011-2012 à 2013-2014 est basé 

sur les priorités de la SDERP et un cadre macroéconomique prudent. La politique 

budgétaire à moyen terme vise à maintenir les financements en faveur des domaines 

prioritaires de la SDERP, à savoir l’infrastructure économique, les capacités productives, le 

développement humain et les secteurs sociaux (voir Tableau 2). La part du budget consacré à 

ces secteurs devrait s’établir en moyenne à 70 % entre les exercices 2011-2012 et 2013-2014, 

ce qui est conforme aux cibles de la SDERP. Le GoR cible un financement intérieur net zéro à 

moyen terme, afin d’éviter d’exclure le secteur privé. En conséquence, la politique budgétaire 

pour les exercices 2011-2012 à 2012-2013 vise à accélérer davantage la croissance bénéficiant 

aux pauvres, dans un cadre viable. 
  

                                                 
5  Les dons sont passés de 9,3 % du PIB en 2008-2009 à 13,1 % du PIB en 2009-2010, mais devraient baisser à 10,2 % du PIB en 2010-

2011. 
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Tableau 2: Rwanda: Allocations budgétaires sectorielles à moyen terme 

((% du budget total) 

Allocations budgétaires SDERP 
2011-

2012 

2012-

2013 

2013-

2014 

Cibles 

SDERP 

Infrastructure 21,7 19,3 19,0 19,7 

Capacités productives 17,9 19,9 21,1 16,7 

Développement humain et secteurs sociaux 30,5 31,1 30,6 34,2 

Gouvernance et souveraineté 29,9 29,6 29,2 29,4 

Total 100 100 100 100 

Source: BFP, avril 2011.     

2.2.7 La mobilisation des recettes intérieures sera un volet central de la stratégie 

gouvernementale de consolidation budgétaire. Selon les projections, la croissance des 

recettes intérieures devrait passer de 12,5 % en 2009-2010 à 13,7 % en 2010-2011, avant de 

gagner 0,3 point de pourcentage par an pour s’établir à 14,8 % en 2014-2015, à la faveur de 

l’amélioration de l’efficience de l’administration fiscale et des principaux changements 

introduits dans la politique fiscale, y compris des améliorations dans l’imposition du carburant 

et l’introduction d’un régime fiscal forfaitaire. En 2011-2012, les recettes intérieures 

financeront 49,9 % du budget national, le solde étant couvert par le biais de l’appui budgétaire 

et du financement des projets. Les déficits en matière de recettes (de l’ordre de 0,2 % du PIB), 

enregistrés en 2009-2010, s’expliquaient principalement par la baisse des taxes commerciales 

et de l’impôt sur les bénéfices des sociétés, et ont été comblés par la réaffectation des 

allocations budgétaires et les dons de l’UE et du COMESA. Les dons de l’UE et du COMESA 

devraient continuer à compenser temporairement les pertes des recettes tirées des taxes 

commerciales, parallèlement aux solutions à plus long terme, et notamment à l’élargissement 

de l’assiette fiscale, aux améliorations introduites dans l’administration fiscale, et à 

l’intensification du recouvrement des arriérés d’impôts.  
 

2.2.8 Le déficit du compte courant extérieur (compte non tenu des transferts officiels) 

a continué à s’élargir en 2010, passant à 17,7 % du PIB, contre 17,3 % en 2009, 

essentiellement en raison de l’augmentation des importations et du ralentissement de la 

croissance des exportations. Il ressort des projections que le déficit du compte courant 

continuera à s’élargir à moyen terme, en particulier du fait de l’augmentation des importations 

de biens, associée aux investissements stratégiques du gouvernement. Toutefois, le déficit du 

compte courant a été compensé par l’augmentation des flux de capitaux publics et privés, qui 

ont contribué à une balance des paiements excédentaire et à l’augmentation des réserves 

internationales. Les réserves internationales devraient demeurer d’un niveau solide, 

s’établissant à plus de cinq mois d’importations à moyen terme. Le caractère limité de la base 

des exportations demeure un risque significatif pour la position extérieure du Rwanda, et à ce 

sujet, le Conseil des ministres a approuvé (en avril 2011), la Stratégie nationale pour les 

exportations, qui doit guider la diversification des exportations. 
 

2.2.9 Il ressort de l’analyse de viabilité de la dette (AVD)
6
 pour 2010 que la viabilité de 

la dette du Rwanda s’est améliorée et que le risque de surendettement est désormais 

modéré. Les niveaux de la dette de l’administration centrale ont baissé, tombant de 85 % du 

PIB entre 2000 et 2004 à 14,4 % du PIB en 2009, à la faveur de l’allègement de dette 

substantiel consenti au titre des initiatives PPTE et IADM. Les niveaux de la dette devraient 

toutefois augmenter quelque peu à moyen terme, à mesure que le Rwanda effectue ses 

investissements stratégiques clés. La définition judicieuse des priorités et la programmation 

appropriée dans le temps de l’exécution des projets d’investissement de grande envergure par 

le GoR, ainsi que le renforcement de la capacité du GoR à gérer la dette, seront donc essentiels 

pour maintenir la viabilité de la dette à moyen terme.  

                                                 
6 Source: Analyse de viabilité de la dette conduite conjointement par la Banque mondiale et le FMI, mai 2010. 
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2.2.10 Une revue actualisée des dépenses publiques et de la responsabilité financière 

(PEFA) a été finalisée en 2010 et fait ressortir des améliorations remarquables, par 

rapport à la PEFA 2007. Le Rwanda se conforme aux meilleures pratiques internationales 

dans les domaines de la crédibilité, de la transparence et de l’exhaustivité du budget. Il y a eu 

des avancées louables dans l’amélioration du cadre de passation de marchés, et le cadre 

juridique et règlementaire de passation de marchés actuellement en vigueur répond 

généralement aux normes internationales. Des notes élevées ont également été attribuées aux 

domaines du contrôle et de l’audit externe dans la PEFA 2010. La poursuite de la mise en 

œuvre du plan d’action pour la gestion des finances publiques (GFP) permettra de s’attaquer 

aux défis restants, notamment dans les domaines de la budgétisation basée sur les politiques, de 

la comptabilité, de l’enregistrement et de l’établissement de rapports, et de la mobilisation des 

ressources. Les capacités institutionnelles demeurent un défi, mais les mesures nécessaires 

pour relever ces défis sont en train d’être prises et d’être mises en œuvre, conduisant ainsi à 

l’amélioration continue du cadre fiduciaire. 

 

2.2.11 Le Rwanda a réalisé des progrès significatifs dans le domaine de la gouvernance 

et de la lutte contre la corruption. Les indicateurs de gouvernance dans le monde (WGI) 

montrent une tendance positive générale, caractérisée par des progrès significatifs dans des 

domaines tels que l’efficacité de l’administration, l’état de droit, la qualité du cadre 

règlementaire et la lutte contre la corruption. Les progrès réalisés dans le domaine de la lutte 

contre la corruption sont également reflétés dans la tendance positive de l’indice de perception 

de la corruption (IPC) de Transparency International. Le Rwanda est passé au 66
ème

 rang au 

classement effectué sur la base de l’IPC pour 2010 (avec une note de 4), contre le 89
ème

 rang en 

2009 (note de 3,3). Le GoR applique une politique de tolérance zéro de la corruption, et les 

allégations de corruption à l’encontre des responsables publics font systématiquement l’objet 

d’enquêtes, avec engagement de poursuites judiciaires, le cas échéant. La poursuite de la mise 

en œuvre d’un programme de réforme crédible, y compris dans le domaine de la gestion des 

finances publiques, induira probablement d’autres améliorations dans la situation de la 

gouvernance dans le pays. 

 

2.2.12 Le GoR a également adopté une nouvelle approche holistique pour le 

renforcement des capacités, avec un accent particulier sur l’identification des principales 

contraintes en termes de capacités dans les secteurs prioritaires de la promotion des 

exportations et de la croissance. Les interventions dans ce domaine viseront à combler les 

déficits dans les effectifs et les compétences dans ces secteurs, et à renforcer les opérations de 

l’administration centrale en s’attaquant aux problèmes de la faible fidélisation, des taux élevés 

de renouvellement du personnel et des déficits des compétences, qui constituent actuellement 

des fléaux au sein de la fonction publique. 

 

2.2.13 Bien que les niveaux de pauvreté demeurent élevés, le Rwanda continue de 

réaliser des progrès sur le plan du développement social. Les niveaux de pauvreté 

demeurent élevés, une proportion estimée à 57 % de la population vivant en dessous du seuil 

national de pauvreté en 2006, contre 60,4 % en 2000-2011. Plus de 90 % des pauvres vivent 

dans les zones rurales. Les inégalités se sont accentuées entre 2001 et 2006, le coefficient de 

Gini passant de 0,47 à 0,51. L’enquête conduite actuellement auprès des ménages fournira des 

données à jour d’ici 2012. Un puissant moteur de croissance de ces dernières années a été le 

secteur de l’agriculture, ce qui devrait avoir un impact positif sur la réduction de la pauvreté, au 

regard de la forte proportion des pauvres vivant dans les zones rurales. Dans le cas du Rwanda, 

les simulations montrent que la croissance de l’agriculture a un grand impact sur la réduction 

de la pauvreté, bénéficie à la majorité des ménages et présente des avantages distribués de 
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façon relativement égale
7
. La revue conjointe de l’appui budgétaire, conduite en avril 2011, a 

montré que le Rwanda a réalisé des progrès notables dans les domaines de la santé, de 

l’éducation, de l’eau et de l’assainissement, de la jeunesse et de la protection sociale (voir 

Progrès vers la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) à 

l’Annexe technique VI). L’indice de développement humain (IDH) pour 2010 est passé à 0,39 

(le Rwanda occupant le 152
ème

 rang sur 169 pays), soit une légère amélioration par rapport à 

son niveau de 0,38 en 2009. Le Rwanda est en bonne voie pour atteindre et même dépasser les 

cibles des OMD pour la mortalité infantile, et a déjà atteint la cible de l’égalité entre garçons et 

filles dans le primaire, et celle de la participation des femmes à la vie politique. Des 

améliorations soutenues sont cependant nécessaires pour atteindre les cibles de l’OMD sur la 

mortalité maternelle.  

 

2.2.14 Les principaux défis à moyen terme portent sur les politiques de promotion 

permettant de garantir une croissance plus forte et inclusive, afin d’accélérer le processus 

de réduction de la pauvreté et la réalisation des OMD restants. Selon le FMI
8
, le Rwanda 

pourrait même enregistrer une croissance de l’ordre de 8,5 % à moyen terme, à la condition 

que : i) les investissements soient intensifiés substantiellement ; ii) la productivité augmente et 

se maintienne à des niveaux élevés ; et iii) il n’y ait pas de chocs exogènes néfastes. Pour 

atteindre les cibles de la SDERP en matière de croissance, fixées à un niveau de 7 % à 8 % par 

an, et pour réduire substantiellement la pauvreté et atteindre les cibles des OMD, le GoR devra 

poursuivre la mise en œuvre de politiques permettant de s’attaquer à ces contraintes majeures 

qui entravent la croissance et de promouvoir le développement social. Au nombre de ces 

politiques figurent le renforcement de la compétitivité globale, l’intensification des 

investissements publics et l’appui aux investissements du secteur privé. Ces investissements 

seront financés en recourant à une combinaison de l’investissement direct étranger (IDE), des 

partenariats public-privé (PPP) et des recettes intérieures. Les mesures visant à renforcer les 

capacités du secteur public et à accroître l’efficacité dans la prestation de services occupent 

également une place centrale dans le programme de réforme mis en place par le GoR.  

 

2.3. État du portefeuille du Groupe de la Banque  

 

2.3.1 Il y a actuellement 17 opérations actives du Groupe de la Banque au Rwanda, soit 12 

opérations nationales, y compris deux opérations du secteur privé (PSO), et cinq opérations 

multinationales. Le montant total des engagements est de 271,56 millions d’UC. Les 

décaissements cumulés s’établissent à 35 % (avril 2011), compte non tenu des PSO et des 

opérations multinationales. Les principaux indicateurs du portefeuille, compte non tenu des 

PSO et des opérations multinationales, sont les suivants : i) projets potentiellement 

problématiques : 20 % ; ii) portefeuille à risque : 20 % ; iii) engagement à risque : 28 % ; et iv) 

proportion des PBL à risque : 0 %. 

  

                                                 
7
 Croissance agricole et options d’investissement pour la réduction de la pauvreté au Rwanda, Institut international de recherche sur les 

politiques alimentaires, 2010. 
8  Source : Rapport pays du FMI No 11/19, janvier 2011. 
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III. JUSTIFICATION, PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE LA CONCEPTION ET 

VIABILITÉ 

 

3.1 Liens avec le DSP, évaluation du degré de préparation du pays et analyses sous-

 jacentes 

 

3.1.1 Le DSP est pleinement aligné sur la SDERP: Tel qu’indiqué plus haut dans la 

proposition (paragraphe 2.1.3), la SDERP s’articule autour de trois programmes phares. Dans 

ce contexte, le DSP de la Banque pour la période 2008-2011 est aligné, en particulier, sur le 

premier programme phare (Croissance durable pour l’emploi et les exportations), et ce 

programme repose sur les deux piliers suivants : i) l’infrastructure ; et ii) la compétitivité. Le 

DSP identifie également le renforcement des capacités et l’appui institutionnel comme un 

domaine clé d’intervention de la Banque au Rwanda, avec un accent particulier sur 

l’amélioration des principales fonctions du secteur public. Le PASRP-IV a donc des liens 

étroits avec la SDERP et avec le DSP de la Banque, compte tenu de l’accent qu’il met sur les 

réformes ciblant le développement du secteur privé, les réformes ciblant le secteur financier et 

les réformes ciblant le renforcement des capacités. Il est également pleinement aligné sur les 

priorités du FAD-12, la Stratégie à moyen terme, la Stratégie pour le développement du secteur 

privé (PSDS) et le Plan d’action en matière de gouvernance (GAP) de la Banque.  

 

3.1.2 Pleine conformité avec la politique des sauvegardes du Groupe de la Banque: Le 

Rwanda remplit toutes les conditions générales et techniques requises au préalable pour un prêt 

d’appui au budget de développement (DBSL) (voir Tableau 3 pour de plus amples 

informations à ce sujet). En guise de récapitulation, le Rwanda jouit d’une stabilité politique et 

économique générale ; la SDERP est bien conçue et est mise en œuvre dans un cadre  

macroéconomique et financier viable, avec l’engagement des ressources des partenaires au 

développement (PD) sur une période pluriannuelle à moyen terme ; il y a un solide partenariat 

et un solide dialogue sur les politiques entre le GoR et les PD, et un mécanisme efficace de 

coordination de l’aide est en place. Par ailleurs, plusieurs revues fiduciaires concluantes ont été 

conduites, y compris une évaluation des risques fiduciaires (ERF) en 2008, et une PEFA en 

2010. Tel qu’indiqué au paragraphe 2.2.10, il ressort de la PEFA que des progrès significatifs 

ont été réalisés dans de nombreux aspects de la gestion des finances publiques, et notamment 

dans l’adoption des meilleures pratiques dans les politiques de passation de marchés, 

l’amélioration du suivi et du contrôle des arriérés de paiement, et l’amélioration du cadre 

juridique de préparation du budget et de son contrôle par le législatif. 
 

Tableau 3 

Conditions préalables à remplir pour l’appui budgétaire général 

Conditions 

préalables à remplir 
Observations sur la situation actuelle 

Stabilité 

économique et 

engagement des 

pouvoirs publics 

Le Rwanda est caractérisé par une stabilité politique générale. Des élections présidentielles 

ont été organisées en 2010 dans le calme et avec une forte participation. La plupart des 

observateurs internationaux ont jugé les élections libres. Les élections locales, organisées 

en février 2011, se sont également déroulées dans une atmosphère pacifique. 

L’engagement du GoR en faveur des réformes et de la stabilité économique est solide. La 

performance antérieure dans la mise en œuvre des réformes est solide, tel qu’indiqué dans 

la JBSR d’octobre 2010, et le succès de la mise en œuvre du PSI du FMI au cours de la 

première année témoigne de la stabilité économique générale. 

Existence d’un 

DSRP ou d’un PND 

bien conçu 

La SDERP pour la période 2008-2012 est un DSRP de deuxième génération contenant des 

objectifs et cibles bien définis. Cette stratégie a été conçue sur la base d’une approche 

participative, caractérisée par de larges consultations avec les différentes parties prenantes. 

Selon le rapport de janvier 2011 sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre du DSP de 
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3.1.3 PASRP-IV a été préparé en utilisant plusieurs analyses importantes: La SDERP et 

les rapports sur sa mise en œuvre, les rapports des JBSR, le document cadre du budget (BFP) 

pour les exercices 2011-2012 et 2012-2013, les rapports de la BNR, le DSP, le document de 

stratégie en matière d’intégration régionale (DSIR) pour l’Afrique orientale, l’étude sur la 

mobilisation des ressources intérieures pour la réduction de la pauvreté en Afrique de l’Est – 

étude de cas portant sur le Rwanda, le RAP du PASRP-III, la PEFA de 2010, les RDP, le 

rapport pays 2010 de Doing Business de la Banque mondiale, et le récent rapport du FMI sur 

les consultations au titre de l’article IV sont quelques-unes des analyses utilisées dans la 

préparation du PASRP-IV (voir Annexe technique III pour une liste complète). Les principales 

conclusions de ces analyses sont notamment les suivantes : i) les politiques macroéconomiques 

concourant au renforcement de la compétitivité devraient continuer à être mises en œuvre ; ii) 

les niveaux des dépenses bénéficiant aux pauvres devraient être maintenus, conformément aux 

priorités de la SDERP ; iii) la planification budgétaire pluriannuelle et la mobilisation des 

recettes fiscales intérieures devraient être améliorées, tandis que les réformes ciblant la gestion 

des finances publiques devraient continuer à être mises en œuvre, afin de s’attaquer aux 

problèmes identifiés dans la PEFA de 2010 ; iv) il est nécessaire d’intensifier les 

investissements dans les domaines constituant des goulots d’étranglement pour la croissance 

(notamment les domaines de l’énergie, du transport et de la productivité agricole) ; v) la mise 

en œuvre de réformes visant à améliorer le climat de l’investissement et à rendre 

l’environnement plus favorable aux affaires devrait se consolider, notamment dans des 

la Banque pour la période 2008-2011 et de la stratégie de la Banque mondiale, cette 

stratégie fournit un cadre approprié pour la réduction de la pauvreté au Rwanda.  

Disponibilité des 

ressources à moyen 

terme 

Les ressources disponibles à moyen terme sont suffisantes. Les dons devraient atteindre un 

niveau de 11 % du PIB en 2011-2012, contre 10,2 % du PIB en 2012-2013. D’autres 

améliorations devraient intervenir dans la mobilisation des ressources intérieures, ce qui 

devrait établir les projections concernant les recettes publiques totales à 13,7 % du PIB en 

2011-2012, puis à 14,3 % du PIB en 2012-2013, contre 12,5 % du PIB en 2010-2011.  

Viabilité du cadre 

macroéconomique 

et financier 

Le cadre macroéconomique et financier à moyen terme est viable. Le solde budgétaire 

général atteindra -3,6 % du PIB en 2011, et devrait baisser progressivement à -0,7 % du 

PIB en 2013. Le solde du compte courant devrait également se réduire progressivement 

pour tomber de -9 % du PIB en 2011 à -4,6 % du PIB en 2013. La croissance devrait se 

maintenir entre 6,5 % et 7 % par an sur la période 2011-2013. L’inflation devrait se 

maintenir entre 5 % et 6 % (dans le scénario sans chocs exogènes). 

Solide partenariat 

entre les PMR et les 

donateurs; solide 

partenariat entre 

les donateurs; 

mécanismes 

efficaces de mise en 

œuvre 

Il y a un solide partenariat entre le GoR et les PD, notamment les donateurs contribuant à 

l’appui budgétaire, comme en témoignent le Groupe chargé de l’harmonisation de l’appui 

budgétaire (BSHG), qui fonctionne bien ; les revues conjointes de l’appui budgétaire 

(JBSR) ; et le Groupe de coordination des PD. Le PASRP-IV tirera parti des mécanismes 

efficaces de coordination de l’aide, et notamment du BSHG, des JBSR et des réunions des 

groupes de travail sectoriels. Un secrétariat basé au MINECOFIN est chargé de la 

coordination générale de l’appui budgétaire. Les JBSR et les groupes de travail sectoriels 

sont co-présidés par des représentants de haut niveau du gouvernement et des donateurs 

participant à l’appui budgétaire. L’opération d’appui budgétaire de la Banque tirera 

également parti d’un système bien performant et en nette amélioration de gestion des 

finances publiques.  

Revue fiduciaire 

satisfaisante du 

système de gestion 

des finances 

publiques 

Plusieurs revues satisfaisantes des risques fiduciaires ont été conduites au Rwanda, y 

compris la revue de la responsabilité financière du pays (CFAA) de 2005, l’ERF de 2008 

et les PEFA de 2008 et 2010. L’ERF de 2008 a conclu que le risque fiduciaire était d’un 

niveau modéré. La récente PEFA a montré qu’il y a eu des progrès significatifs dans le 

renforcement du système de gestion des finances publiques. Une ERF conjointe est en 

cours de préparation pour 2011, et la Banque participe à cet exercice. La stratégie de 

gestion des finances publiques, qui est actuellement mise en œuvre, est en train d’être 

actualisée pour s’attaquer aux défis restants. Les principales réformes ciblant la gestion des 

finances publiques sont inscrites dans le COMPAS et seront appuyées par le PASRP-IV.  
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domaines tels que la facilitation et la promotion du commerce, le développement des petites et 

moyennes entreprises (PME), la délivrance des permis de construire, la fermeture d’une 

entreprise, et l’amélioration de l’accès aux emplois qualifiés ; vi) les réformes ciblant le secteur 

financier pour approfondir les marchés financiers devraient être consolidées ; vii) les capacités 

institutionnelles devraient être renforcées pour promouvoir la prestation de services de qualité, 

en particulier dans les domaines stratégiques prioritaires ; et viii) il est nécessaire de 

promouvoir les secteurs stratégiques concourant à l’augmentation des exportations (tourisme, 

thé, café, mines, externalisation des processus opérationnels, horticulture et industries 

entièrement nouvelles). 

 

3.2 Collaboration et coordination avec les autres donateurs 

 

3.2.1 Le niveau de coordination au Rwanda est élevé : La coordination des opérations 

d’appui budgétaire est assurée dans le cadre du Groupe chargé de l’harmonisation de l’appui 

budgétaire (BSHG)
9
. Ce groupe est co-présidé par des représentants de haut niveau du GoR et 

d’un donateur participant à l’appui budgétaire. Le GoR joue un rôle de chef de file dans la 

coordination des donateurs, en tant que co-président du BSHG et de la JBSR.  

 

3.2.2 Activités des partenaires au développement dans le pays : L’aide publique au 

développement (APD) s’est établie à 945 millions d’USD en 2009-2010 et a été financée par 

17 partenaires au développement. L’appui budgétaire général représente 36 % de l’APD totale 

et a plus que doublé depuis 2007. Une matrice de la division du travail (DoL) a été adoptée en 

2010 et limite les activités de chaque partenaire au développement à trois secteurs. La DoL vise 

à réduire les coûts de transaction et à accroître l’efficacité de l’aide entre les agences de 

développement présentes au Rwanda. Le GoR a procédé à la cartographie des donateurs pour 

les assigner à des secteurs particuliers, en tenant compte de la modalité d’aide préférée des 

donateurs, de leurs mandats et avantages comparatifs respectifs, ainsi que de leur performance 

antérieure. La matrice DoL est présentée à l’Annexe technique VII. Elle limite les interventions 

de la Banque à trois secteurs, à savoir l’énergie, le transport et les TIC, et l’eau et 

l’assainissement, ce qui est conforme aux domaines stratégiques d’intervention du DSP actuel 

de la Banque. Certains domaines d’intervention sont considérés comme des domaines 

transversaux. Il s’agit notamment du développement du secteur privé et des activités de 

renforcement des capacités dans la gestion des finances publiques, ainsi que des réformes 

ciblant le secteur financier. 

 

3.2.3 La Banque, par l’intermédiaire de son Bureau au Rwanda (RWFO), devrait co-

présider
10

 une nouvelle fois le BSHG à partir de juillet 2011, après avoir co-présidé ce 

groupe par le passé en 2008 : Le BSHG est un groupe de travail technique du Groupe de 

coordination des partenaires au développement (DPCG), dont sont membres exclusivement les 

donateurs fournissant l’appui budgétaire. Le BSHG est chargé du suivi des progrès réalisés 

dans la mise en œuvre de la SDERP, en utilisant à cet effet le Cadre commun pour l’évaluation 

de la performance (COMPAS), qui est un mécanisme conjoint du GoR et des donateurs 

participant à l’appui budgétaire, mis en place depuis la fin de 2008. Les revues conjointes de 

l’appui budgétaire (JBSR) et les réunions régulières des groupes de travail sectoriels sont 

organisées pour discuter des questions sectorielles et thématiques, et pour suivre les progrès 

réalisés, au regard des indicateurs COMPAS.  

  

                                                 
9  Le BSHG comprend les DP fournissant l’appui budgétaire général et sectoriel, y compris la Banque africaine de développement, la 

Banque mondiale, la Commission européenne, le DfID, l’USAID, la Belgique, les Pays-Bas et l’Allemagne.  
10  La co-présidence du BSHG est assurée sur une base rotative par les donateurs.  
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3.2.4 La Banque participe activement aux JBSR et aux réunions régulières des groups de 

travail sectoriels pour les groupes thématiques chargés des questions sociales et économiques 

et de la gouvernance, ainsi que des secteurs de l’énergie, du transport, de l’agriculture, de 

l’éducation, et de l’eau et de l’assainissement. Les donateurs fournissant l’appui budgétaire 

participent de plus en plus aux analyses conjointes telles la récente PEFA, les revues des 

dépenses publiques (RDP) et la prochaine ERF.  

 

3.2.5 Les principales parties prenantes ont été consultées: Au cours de la préparation de 

l’opération, les principales parties prenantes ont été consultées, y compris le Ministère des 

Finances et de la Planification économique (MINECOFIN), le Ministère du Commerce et de 

l’Industrie (MINICOM), la Banque nationale du Rwanda (BNR), le Conseil pour le 

développement du Rwanda (RDB) et les partenaires au développement, notamment la Banque 

mondiale, le FMI, la Commission européenne et les donateurs bilatéraux. L’opération a 

également bénéficié des consultations menées avec des acteurs tels que le secteur privé, la 

société civile, les organisations non gouvernementales (ONG), dans le cadre des JBSR et des 

réunions des groupes de travail sectoriels.  

 

3.3 Réalisations et enseignements tirés d’opérations similaires antérieures et en cours 
 

3.3.1 Les précédents PASRP I à III ont réalisé des résultats significatifs, et les 

principaux enseignements qui en ont été tirés ont été intégrés dans la conception du 

PASRP-IV: Tous les rapports d’achèvement de programme (RAP), établis pour les opérations 

PASRP antérieures au Rwanda, ont été finalisés. Les trois précédents PASRP ont appuyé les 

efforts du gouvernement visant à développer l’infrastructure socioéconomique, à mettre en 

œuvre des réformes pour libéraliser le commerce, à renforcer les capacités dans la gestion des 

finances publiques, à mettre en œuvre des réformes ciblant le secteur financier, et à améliorer 

le climat des affaires. Les programmes antérieurs d’appui budgétaire de la Banque ont 

contribué à l’amélioration du rang du Rwanda au classement effectué sur la base des 

indicateurs Doing Business, ce qui a permis à ce pays de se hisser au 58
ème

 rang sur 183 pays 

en 2010, contre le 139
ème

 rang sur 155 pays en 2006. Les réformes appuyées par la Banque 

dans le secteur financier ont également abouti à des résultats positifs, et notamment à 

l’approfondissement du secteur financier. La gestion des finances publiques s’est également 

substantiellement améliorée, tel que cela ressort de la récente PEFA (voir Annexe technique 

II). Un des domaines de réforme retenu au titre du PASRP-III, à savoir la passation des 

marchés publics, a également enregistré des résultats significatifs, et la JBSR d’octobre 2010 a 

montré que 100 % des marchés publics étaient attribués conformément à la législation 

nationale en vigueur. En dépit des progrès considérables réalisés, les autorités rwandaises 

conviennent de la nécessité de poursuivre les réformes pour continuer à améliorer le climat des 

affaires, à approfondir les marchés financiers et à renforcer les capacités institutionnelles pour 

promouvoir la prestation de services de qualité. Les enseignements tirés des opérations 

antérieures, résumés au Tableau 4, ont été intégrés dans la conception du PASRP-IV. Les 

enseignements tirés d’opérations mises en œuvre dans d’autres pays
11

 ont également été pris en 

compte, notamment : i) la nécessité de définir clairement les cibles en matière de performance ; 

ii) la nécessité de fixer des conditions réalistes pour les décaissements ; iii) la nécessité que les 

opérations ciblent certains secteurs/domaines clés ; et iv) la nécessité pour les opérations 

d’utiliser des mécanismes pour l’harmonisation et l’alignement avec les opérations des PD. 
  

                                                 
11 RAP, Ghana, deuxième prêt d’appui à la réduction de la pauvreté (PRSL) ; RAP, Tanzanie, deuxième PRSL ; RAP, Mozambique, PRSL-

I. 
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Tableau 4 

Principaux enseignements tirés des PASRP I à III 
Enseignements tirés des PASRP I à 

III 

Mesures prises pour intégrer ces enseignements dans le PASRP-

IV 

Réduction du nombre de conditions 

préalables à remplir pour les 

décaissements, conformément aux 

capacités de mise en œuvre du pays 

Le PASRP-IV mettra l’accent sur un nombre sélectionné de 

déclencheurs clés choisis, tirés du COMPAS élaboré par le 

gouvernement, en collaboration avec les donateurs participant à 

l’appui budgétaire. Le PASRP-IV fixe trois conditions à remplir pour 

le décaissement, contre quatre pour le décaissement de la première 

tranche du PASRP-III et quatre pour le décaissement de la deuxième 

tranche.  

La Banque devrait suivre et superviser 

plus étroitement les opérations d’appui 

budgétaire 

L’opération sera supervisée dans le cadre des JBSR, et le RWFO 

participera activement aux réunions du Groupe chargé de 

l’harmonisation de l’appui budgétaire (BSHG), aux JBSR et aux 

réunions des groupes de travail sectoriels (SWG). L’effectif du 

RWFO a été renforcé par le déploiement d’un économiste pays basé 

sur place, d’un macro-économiste local et d’un expert en 

développement du secteur privé. Le RWFO sera également chargé du 

suivi et de la supervision du PASRP-IV, ce qui contribuera par 

ailleurs à faciliter la co-présidence du BSHG par la Banque et 

l’organisation des JBSR. 

Il est nécessaire de renforcer les 

capacités de mise en œuvre du GoR 

pour ce qui est des réformes et de 

l’amélioration de la coordination de 

l’appui budgétaire des donateurs  

Le PASRP-IV appuiera le renforcement des capacités de mise en 

œuvre du GoR et la coordination des donateurs participant à l’appui 

budgétaire, par le biais des JBSR, des réunions des SWG et du 

COMPAS.  

Il est nécessaire d’améliorer 

l’alignement entre le DSP de la Banque 

et le PASRP-IV 

L’alignement entre le DSP et le PASRP-IV a été amélioré, ce dernier 

programme mettant l’accent sur les réformes ciblant le climat des 

affaires, le secteur financier et le renforcement des capacités.  

Il est nécessaire de maintenir la 

dimension pluriannuelle de l’opération 

pour améliorer la prévisibilité de l’aide 

L’opération est conçue comme une opération à tranche unique qui 

financera le budget national de l’exercice 2011-2012, en plus 

d’appuyer le programme pluriannuel de réforme. Cette opération 

pourrait être suivie d’une nouvelle opération également à tranche 

unique pour financer le budget national de l’exercice 2012-2013 et 

maintenir l’appui de la Banque au programme de réforme mis en 

place par le GoR.  

 

3.4 Liens avec des opérations de la Banque en cours 

 

3.4.1 Il y a des liens solides avec d’autres opérations de la Banque: L’accent mis par le 

PASRP-IV sur le renforcement de la compétitivité par l’amélioration du climat des affaires, la 

poursuite des réformes ciblant le secteur financier et le renforcement des capacités, a de solides 

synergies potentielles avec d’autres projets financés par la Banque. Il y a de solides liens avec 

le Projet de renforcement de la compétitivité et de développement des entreprises, phase II 

(CEDP-II) qui est en cours ; le Projet d’appui à l’élaboration des politiques et stratégies 

(SPDP), qui est un projet de renforcement des capacités de la Fédération du secteur privé, 

financé par le FAPA ; et les opérations récentes de la Banque dans le secteur financier et le 

secteur de l’énergie
[1]

. Les réformes en cours ciblant le secteur financier, qui visent à 

approfondir et à étendre les services financiers, complèteront les opérations du secteur privé de 

la Banque, en particulier les lignes de crédit récemment approuvées en faveur de deux banques 

au Rwanda. L’appui aux réformes et activités ciblant le renforcement des capacités, et 

notamment le renforcement du cadre des partenariats public-privé (PPP) et les activités 

connexes de renforcement des capacités du Conseil pour le développement du Rwanda, 

                                                 

 [1] Lignes de crédit à la Banque de Kigali et à la Banque de développement du Rwanda, et prêt en faveur du projet de production d’énergie 
 par KivuWatt. 
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contribuera à accroître l’efficacité du développement des investissements actuels et prévus de 

la Banque dans le secteur de l’infrastructure, et notamment dans le secteur de l’énergie et celui 

du transport. Il y a également des synergies avec l’appui budgétaire sectoriel de la Banque en 

faveur de l’agriculture, du programme d’appui à l’infrastructure d’élevage, qui vise à rendre 

l’environnement plus favorable à la participation du secteur privé dans le secteur de 

l’agriculture. Enfin, un assistant technique recruté par ESTA, au titre d’un arrangement entre la 

BAD et la Banque mondiale, en tant que statisticien basé dans le pays et chargé de fournir un 

appui à l’Institut national de la statistique du Rwanda (INSR), contribuera à renforcer les 

capacités du Rwanda dans le domaine du suivi et de l’évaluation, au bénéfice du PASRP-IV. 

 

3.5 Avantages comparatifs et valeur ajoutée de la Banque 

 

3.5.1 Valeur ajoutée de la Banque: Une évaluation de l’appui budgétaire général, conduite 

par OPEV en 2010, a signalé que la principale valeur ajoutée tirée de la participation de la 

Banque aux PBO au Rwanda a été le financement supplémentaire qu’elle a fourni au budget 

gouvernemental, en même temps que d’autres partenaires au développement. Ce financement 

supplémentaire a permis au GoR de porter les dépenses prioritaires à un niveau de 13 % du 

budget total, conformément à la cible de la SDERP en la matière. La Banque a également 

activement participé à la conduite d’analyses conjointes, et notamment à la récente PEFA, aux 

revues des dépenses publiques et aux évaluations des risques fiduciaires. La Banque continue 

de jouer un rôle clé dans les activités en cours du Comité directeur sur la gestion des finances 

publiques et dans l’évaluation conjointe de la gouvernance. La Banque a contribué à 

l’élaboration du COMPAS. Le RWFO devrait co-présider le Groupe chargé de l’harmonisation 

de l’appui budgétaire (BSHG) au cours du deuxième semestre de 2011. Au titre du PASRP-IV, 

la Banque continuera à jouer un rôle dans le dialogue sur les politiques portant sur le 

programme de développement et de réforme du Rwanda. La Banque contribuera également à la 

mise en œuvre de la Déclaration de Paris et du Programme d’action d’Accra en augmentant le 

niveau de son aide acheminé par le canal du budget, en utilisant les systèmes nationaux et en 

participant aux missions conjointes, en évitant les CEP parallèles et en améliorant la 

prévisibilité de l’aide. 

 

3.5.2 Avantages comparatifs de la Banque: Le principal avantage comparatif de la 

Banque est lié à son rôle dans le dialogue sur les politiques, au sein du BSHG. La Banque a 

apporté une importante contribution en participant au BSHG et en le co-présidant en 2008. Le 

RWFO avait alors joué un rôle important dans la facilitation de l’accord sur le COMPAS et 

dans d’autres processus d’appui budgétaire conjoint. La Banque a continué à participer et à 

contribuer activement aux réunions subséquentes du BSHG. L’évaluation conduite par OPEV a 

également noté que la Banque a tiré parti de la participation à la coordination de l’aide, et 

notamment à l’appui budgétaire. Par l’intermédiaire du RWFO, la Banque a joué un rôle 

central dans le dialogue sur les politiques, aussi bien avec le GoR qu’avec les DP, ce qui a 

permis à la Banque de fournir des conseils techniques sur les priorités du GoR, en plus de 

faciliter le dialogue entre le GoR et les partenaires au développement, et d’appuyer 

efficacement le mécanisme de coordination de l’aide dans le pays.  

 

3.6. Application des principes de bonnes pratiques en matière de conditionnalité 

 

3.6.1 Les principes de bonnes pratiques en matière de conditionnalité ont été 

appliqués: Le PASRP-IV est pleinement aligné sur la SDERP, et les mesures préalables y 

afférentes ont été tirées du Cadre commun pour l’évaluation de la performance (COMPAS), 

avec un accent particulier sur les mesures cruciales pertinentes et réalisables sur la période du 

programme. L’utilisation du COMPAS contribuera: i) au renforcement de l’appropriation par 
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le pays; ii) à l’utilisation d’un cadre coordonné de responsabilité, adapté au contexte du pays et 

au cadre des résultats et du suivi de la SDERP ; et iii) à la réduction des coûts de transaction 

(voir Annexe technique I).  

 

3.7. Application de la politique d’emprunt non concessionnel du Groupe de la Banque   

 

3.7.1 Le Rwanda est classé dans la catégorie des pays FAD pouvant prétendre uniquement 

aux financements du FAD. Le Rwanda bénéficie également de l’allègement de dette au titre de 

l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) et de l’Initiative d’allègement de la 

dette multilatérale (IADM). C’est la raison pour laquelle, ces dernières années, le secteur 

public a limité au guichet FAD ses demandes de financement adressées à la Banque. La 

conception du programme a tenu compte de la politique d’emprunt non concessionnel du 

Groupe de la Banque, adoptée en 2008, ainsi que des amendements apportés à la politique du 

Groupe de la Banque pour l’accumulation de la dette non concessionnelle. 

 
IV. LE PROGRAMME PROPOSÉ 

 

4.1 Finalité et but du programme 

 

4.1.1 La finalité générale du Programme d’appui à la Stratégie de réduction de la pauvreté, 

phase IV (PASRP-IV), qui est proposé, est de réaliser des investissements soutenus, de 

stimuler les exportations, et de réduire les niveaux de pauvreté. Cette finalité est pleinement 

conforme aux objectifs stratégiques du programme phare Croissance durable pour l’emploi et 

les exportations de la Stratégie de développement économique et de réduction de la pauvreté 

(SDERP). Le programme appuiera les politiques du GoR visant à maintenir un environnement 

macroéconomique favorable, à construire l’infrastructure économique pour éliminer les goulots 

d’étranglement entravant la croissance, et à mettre en œuvre des réformes structurelles et 

institutionnelles qui permettent de rendre l’environnement plus favorable au secteur privé. Il 

est prévu que la mise en œuvre du PASRP-IV contribue à maintenir les niveaux globaux 

d’investissement au-dessus de 20 % du PIB et accroisse la valeur des exportations dans les 

domaines stratégiques prioritaires pour que cette valeur passe de 342 millions d’USD en 2008 

à 491 millions d’USD en 2011. En outre, en raison de l’accent mis sur les réalisations 

bénéficiant aux pauvres et compte tenu du financement des dépenses bénéficiant aux pauvres 

dans le budget national, il est prévu que le programme appuie la finalité de la SDERP au 

Rwanda, qui est de réduire la pauvreté pour en faire tomber le niveau de 56,9 % en 2006 à 46 

% d’ici 2012. 
 

4.2 Piliers, objectifs de la politique opérationnelle et résultats attendus du programme 
 

4.2.1 Le PASRP-IV est structuré autour d’un pilier, à savoir l’amélioration du climat de 

l’investissement, avec deux sous-composantes : i) le renforcement de l’environnement du 

secteur privé et l’approfondissement du secteur financier ; et ii) la consolidation des capacités 

du secteur public. 
 

Amélioration du climat d’investissement 
 

Renforcement de l’environnement du secteur privé et approfondissement du secteur financier 
 

4.2.2 Le Rwanda a accompli des progrès significatifs dans le domaine des réformes ciblant 

le climat des affaires et le secteur financier. Au classement de Doing Business pour 2010, le 

Rwanda s’est hissé au 58
ème

 rang sur 183 pays, contre le 139
ème

 sur 155 pays en 2006. Ce 

changement s’est opéré grâce aux réformes approfondies mises en œuvre dans des domaines 
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tels que la création d’une entreprise, la protection des investissements et l’obtention de prêts. 

L’un des impacts des réformes a été l’accroissement des investissements directs étrangers 

(IDE) qui ont atteint un niveau record de 119 millions d’USD en 2009, contre 11 millions 

d’USD en 2005. Les niveaux d’investissement et la croissance des exportations n’ont toutefois 

pas été à la mesure des progrès réalisés dans le climat des affaires. Le secteur financier a été 

renforcé, à la faveur des réformes ciblant le cadre juridique et de contrôle, la création d’une 

agence de notation privée, la délivrance d’agréments aux nouvelles banques et institutions de 

microfinance, le lancement de la bourse des valeurs mobilières du Rwanda, et la mise en place, 

au Rwanda, du système intégré de traitement des paiements. Dans le secteur bancaire, le ratio 

net des prêts non productifs (PNP) s’est amélioré, tombant de 10 % en décembre 2009 à 9,3 % 

en décembre 2010, et le nombre de comptes de dépôt gérés par les banques commerciales a 

augmenté de 33,5 %. Toutefois, de larges segments de la population n’ont pas accès aux 

services bancaires. Une proportion d’environ 80 % de la population, surtout dans les zones 

rurales, n’a pas d’accès formel aux produits financiers.  

 

4.2.3 Pour réaliser un taux plus élevé de croissance durable et réduire substantiellement la 

pauvreté, il est nécessaire d’approfondir les réformes afin d’attirer des niveaux 

d’investissement plus élevés, d’accroître et diversifier les exportations, et de stimuler 

l’entreprise et créer des emplois. Les principaux défis et barrières entravant l’amélioration 

continue du climat des affaires, tels qu’identifiés dans les études et les analyses, sont 

notamment les suivants : i) les retards dans l’obtention des permis de construire ; ii) l’accès 

limité au crédit ; iii) le très faible accès à l’électricité ; iv) le commerce transfrontalier ; v) le 

transfert de biens ; et vi) l’absence de main-d’œuvre qualifiée. Les faibles capacités des 

institutions publiques dans la promotion et la gestion des transactions liées aux partenariats 

public-privé et l’appui à la prestation de services de qualité aux secteurs stratégiques ont 

également été identifiés comme une contrainte clé entravant la croissance et la réduction de la 

pauvreté. 

 

4.2.4 En réponse à la nécessité d’une stratégie globale cohérente tenant compte des 

questions transversales, une stratégie nationale pour les exportations (NES), alignée sur la 

SDERP, a été élaborée et sera mise en œuvre avec l’appui du PASRP-IV, afin de diversifier la 

base des exportations, de booster leur croissance et de créer des emplois. À cette fin, la NES 

identifiera et accordera la priorité aux actions visant à améliorer le climat général des affaires. 

L’objectif est d’identifier les actions susceptibles de promouvoir un large éventail de secteurs 

et de booster la compétitivité des entreprises opérant sur toute l’étendue du territoire du 

Rwanda. La NES identifie plusieurs bonnes pratiques dans les pays où l’attention accordée aux 

questions transversales a eu un énorme impact sur les exportations. Cette stratégie identifie 

également les actions spécifiques permettant de développer les secteurs des exportations 

prioritaires, et couvre les problèmes entravant la croissance sectorielle et les questions 

transversales ayant un effet de levier dans des secteurs précis, en vue de la réalisation du 

potentiel en matière d’exportations industrielles. Les secteurs ciblés à court et à moyen termes 

par la Stratégie nationale pour les exportations sont les suivants : i) les secteurs des 

exportations traditionnelles du tourisme, du thé, du café, et des mines, avec un accent 

particulier sur l’accroissement de la production et de la valeur ajoutée ; ii) les secteurs des 

exportations non traditionnelles de l’externalisation des processus opérationnels et de 

l’horticulture (avec un accent particulier sur l’agro-industrie) ; et iii) les secteurs des 

exportations à fort potentiel de croissance : décoration intérieure et mode (notamment 

l’artisanat, les textiles et la soie), et industries entièrement nouvelles (telles que l’informatique 

dématérialisée et la biotechnologie). 
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4.2.5 Les petites et moyennes entreprises (PME) ont été identifiées comme un important 

moteur de croissance, de création d’emplois et de réduction de la pauvreté. Pour promouvoir la 

croissance des besoins spécifiques des PME et répondre à ceux-ci, une politique et une 

stratégie spécifiques pour les PME sont en cours de finalisation et seront mises en œuvre 

pendant la période du PASRP-IV. La politique s’attaquera aussi bien aux défis structurels et en 

matière de ressources auxquels sont confrontées les initiatives gouvernementales antérieures 

qu’aux défis auxquels sont confrontées les PME. Elle a été élaborée sur la base d’une approche 

participative et tient compte du processus que le GoR devra mettre en œuvre pour devenir un 

meilleur agent du développement des PME et refléter les besoins en développement des 

entreprises, depuis l’émergence d’une idée d’entreprise jusqu’au paiement des impôts et à la 

conformité avec la règlementation. Cette approche garantit la prise en compte des besoins de 

toutes les entreprises. Elle garantit également la viabilité des jeunes entreprises, et les 

entreprises en difficultés trouveront les voies et moyens de se développer. Les jeunes 

entreprises bénéficient d’un appui particulier, à la faveur de cette politique, au regard des 

possibilités offertes en matière de formation à l’entrepreneuriat et de financement spécial de 

démarrage. Les PME en difficultés tireront parti de l’amélioration et de la simplification de 

l’environnement règlementaire, ainsi que de la possibilité de travailler dans les filières 

privilégiées dans les objectifs de cette politique. Pour leur part, les PME établies bénéficieront 

d’avantages particuliers leur permettant d’élargir leurs marchés, grâce à l’accès à l’information 

sur les marchés et aux technologies innovantes. Les principaux objectifs de la politique sont les 

suivants : i) promouvoir une culture de l’entrepreneuriat chez les Rwandais ; ii) faciliter l’accès 

des PME aux services de développement, et notamment aux services de développement des 

entreprises, à l’accès aux marchés locaux, régionaux et internationaux, ainsi qu’à l’information 

sur les marchés, et faciliter le renforcement des capacités des PME en matière d’innovation et 

de technologies aux fins de promotion de la compétitivité ; iii) mettre en place des mécanismes 

d’accès des PME aux financements appropriés ; iv) simplifier le cadre juridique et 

règlementaire pour la croissance des PME ; et v) élaborer un cadre institutionnel approprié 

pour le développement des PME. 

 

4.2.6 Pour consolider les réalisations dans le domaine de l’amélioration du climat des 

affaires, les autorités mettront en œuvre un programme de réforme visant à rendre plus 

favorable le climat des affaires, programme qui sera appuyé par le PASRP-IV. 

L’opérationnalisation du système d’enregistrement des entreprises en ligne (OBR) simplifiera à 

l’avenir le processus de création d’une entreprise. La conception d’autres services et processus 

sera également revue pour stimuler la création d’entreprises, y compris la création d’un centre 

polyvalent pour traiter les demandes de permis de construire soumises par les petites et 

moyennes entreprises, la mise en œuvre d’une charte des clients, et la création d’un registre 

foncier électronique. Le transfert de propriété a été identifié comme l’un des goulots 

d’étranglement restants dans la pratique des affaires. La création d’un registre foncier 

électronique sera une contribution significative devant faciliter le transfert de propriété et 

concourra substantiellement à l’amélioration du climat des affaires. Cette mesure a par 

conséquent été identifiée comme un préalable pour la mise en place du PASRP-IV. Pour 

améliorer la situation du commerce transfrontalier et stimuler les exportations et les 

importations, les autorités entendent rendre opérationnels un guichet électronique unique et des 

systèmes automatisés de contrôle des importations et exportations. Pour identifier les autres 

obstacles entravant la pratique des affaires et les raisons expliquant les niveaux plus faibles que 

prévu des investissements, et pour guider les autres programmes de réforme, une analyse 

d’impact des réformes de Doing Business (DB), en termes de niveaux de perception et 

d’investissement, sera conduite.  
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4.2.7 Dans le secteur financier, les réformes seront approfondies pour développer le marché 

financier. Des politiques appropriées seront mises en œuvre pour augmenter le crédit au secteur 

privé, tel qu’identifié dans l’évaluation en cours du secteur financier. En 2010, 416 SACCO 

(institutions de microfinance – IMF) ont été provisoirement agréées, et le programme 

d’agrément sera mené à bien en 2011. L’on s’attend à l’amélioration de l’accès aux 

financements dans les zones rurales, ainsi que pour les PME. Le PASRP-IV contribuera à 

consolider la viabilité du secteur des IMF, en appuyant le renforcement du cadre règlementaire 

régissant les SACCO. Une mesure parallèle, appuyée par l’instrument d’appui aux réformes 

(PSI) du FMI, qui contribuera également au renforcement des capacités de contrôle de la BNR 

sur les SACCO, porte sur le recrutement de 60 contrôleurs supplémentaires. Une étude de 

faisabilité sera conduite pendant la période du PASRP-IV et contribuera à l’identification 

d’autres réformes permettant de créer des structures appropriées pour le contrôle des SACCO 

et de s’assurer que ces SACCO sont des IMF viables. Le PASRP-IV appuiera également 

l’achèvement de l’examen en cours et la simplification des exigences en matière de garantie 

pour encourager le système bancaire dans les zones rurales. L’accès aux financements a été 

identifié comme un défi clé pour l’amélioration du climat des affaires. Une mesure qui 

permettra d’accroître l’accès au crédit, en particulier dans les zones rurales, est la 

simplification des exigences en matière de garantie pour bénéficier d’un crédit. Par conséquent, 

la révision et la simplification des exigences en matière de garantie pour encourager le 

développement du système bancaire dans les zones rurales, sont considérées comme des 

mesures cruciales et figurent parmi les mesures à mettre en œuvre au préalable pour le PASRP-

IV. La mise en œuvre de ces mesures doit contribuer directement à l’amélioration de l’accès au 

crédit.  

 

4.2.8 Les réformes visant à approfondir le secteur financier, par l’amélioration des systèmes 

de paiement nationaux et régionaux, sont mises en œuvre au Rwanda depuis l’adoption en 

Conseil des ministres, en septembre 2008, de la Stratégie nationale pour les paiements. La 

Banque a appuyé, par le biais du PASRP-III, les réformes ciblant l’amélioration de 

l’infrastructure de paiement et le développement des services de paiement de base au Rwanda. 

L’appui continu à ce processus de réforme sera fourni à travers le PASRP-IV, qui appuiera le 

système intégré de traitement des paiements du Rwanda (RIPPS). Le système sera utilisé par 

les banques et le MINECOFIN, de façon à ce que les bordereaux de paiement de 

l’administration soient envoyés par voie électronique et réglés en temps réel, ce qui contribuera 

à l’amélioration et à l’accélération des paiements de l’administration aux fournisseurs. En 

outre, la BNR travaillera en collaboration avec l’Office des recettes du Rwanda (RRA) pour 

que tous les paiements, au titre des impôts, soient envoyés par voie électronique et réglés en 

temps réel. La BNR continuera par ailleurs à travailler en collaboration avec les autres banques 

centrales des pays de la région du COMESA sur un système régional de paiement et de 

règlement.  

 

4.2.9 Les réalisations attendues des réformes visant à améliorer le climat des affaires et à 

approfondir le marché financier seront évaluées sur la base de l’accroissement du ratio crédit 

au secteur privé/PIB, de 11,4 % en 2008 à 11,7 % en 2011 ; de l’amélioration de l’indice de 

perception des investissements, de 70,5 % en 2009 à 71,2 % en 2011 ; et de l’amélioration de 

l’indice du climat des affaires, de 60 % en 2009 à 63,4 % en 2011. 

 

Consolidation des capacités du secteur public 

 

4.2.10 Dans le cadre du renforcement des capacités institutionnelles, le Rwanda a accompli 

des progrès notables dans le domaine de la gestion des finances publiques (GFP). Entre 2007 et 

2010, le Rwanda a enregistré une augmentation, de trois à neuf, du nombre d’indicateurs PEFA 
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ayant l’appréciation «A», avec au total 19 indicateurs PEFA sur 28 ayant des appréciations 

supérieures à «B». La création du Conseil pour le développement du Rwanda a contribué au 

renforcement substantiel des capacités des institutions publiques à fournir des services de 

qualité au secteur privé. Il y a toutefois la nécessité de consolider les capacités du secteur 

public à fournir des services au secteur privé, notamment les capacités à fournir des services 

directs au secteur privé, les capacités à attirer et à gérer les investissements, et les capacités à 

développer des aptitudes et compétences humaines adaptées aux besoins du secteur privé. Il y a 

également la nécessité d’accroître le niveau des dépenses et d’améliorer la qualité des services 

dans le secteur social. 

 

4.2.11 Le PASRP-IV appuiera la mise en œuvre du Programme de renforcement des 

capacités stratégiques (SCBP). Ce programme met l’accent sur la prestation de services 

prioritaires par le Gouvernement du Rwanda, combinant la prestation de services avec le 

renforcement des capacités. Il s’appuiera sur d’autres initiatives de renforcement des capacités, 

y compris les réformes de la gestion des finances publiques. Le SCBP est basé sur deux 

principes fondamentaux : i) l’accent mis sur la prestation de services prioritaires par le GoR ; et 

ii) la combinaison de la prestation de services avec le renforcement des capacités. Pour mettre 

ces principes en application, le GoR a élaboré un cadre innovant pour le renforcement des 

capacités. L’analyse des faiblesses en termes de capacités est conduite pour les institutions 

publiques ciblées et est suivie d’une assistance technique et d’une formation adaptées, afin de 

répondre aux besoins spécifiques en termes de capacités. L’assistance technique est ancrée 

dans les institutions, les assistants techniques travaillant aux côtés de leurs homologues 

rwandais pour fournir et renforcer les capacités locales, avec en appui une formation 

complémentaire. Le GoR a identifié les quatre domaines prioritaires suivants pour le SCBP : i) 

la productivité agricole ; ii) la production et la distribution d’électricité ; iii) le développement 

du secteur minier ; et iv) l’accroissement de l’attrait et de la conversion des investissements. 

Les réformes envisagées dans le domaine du renforcement des capacités tiendront également 

compte du renforcement du renforcement des capacités du Conseil pour le développement du 

Rwanda (RDB) à initier et gérer les transactions PPP, ainsi que d’autres transactions liées aux 

investissements, notamment des transactions concernant les opérations conjointes et les 

concessions.  

 

4.2.12 L’amélioration de l’information et du savoir sur le marché du travail est considérée 

comme une priorité, afin de permettre aux institutions publiques de mieux cibler et concevoir 

les politiques visant à promouvoir l’emploi et à mieux répondre aux exigences du secteur privé. 

Le PASRP-IV appuiera ainsi la conception et la mise en œuvre  d’un système de collecte de 

données sur le marché du travail, en utilisant les systèmes d’information sur le marché du 

travail (LMIS) et l’enquête sur la main-d’œuvre. Pour permettre aux institutions du secteur 

public de fournir des services de formation mieux adaptés à la demande du secteur privé, le 

PASRP-IV appuiera la finalisation et l’opérationnalisation de la Stratégie nationale pour le 

développement du capital humain et le perfectionnement des compétences, parallèlement à 

l’achèvement et à la mise en œuvre du Plan stratégique du secteur de l’éducation (ESSP), qui 

comprendra un cadre pour le perfectionnement des compétences, par le biais de l’enseignement 

technique et de la formation professionnelle (TVET). Cette dernière mesure a été jugée 

cruciale, étant donné qu’elle contribuera substantiellement au renforcement des capacités 

institutionnelles dans la prestation des services d’éducation. Elle aidera à éliminer un important 

goulot d’étranglement dans la promotion des investissements et la stimulation des exportations, 

à savoir le manque de main-d’œuvre qualifiée. Par ailleurs, pour garantir une mise en œuvre 

efficiente et rapide du programme TVET, le PASRP-IV appuiera la finalisation et 

l’approbation d’un plan stratégique chiffré, qui sera mis en œuvre à moyen terme.  
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4.2.13 L’approfondissement des réformes ciblant la gestion des finances publiques est un 

aspect crucial de la consolidation des capacités du secteur public dans la prestation efficiente et 

efficace de services de qualité. Les domaines de réforme GFP appuyés par le PASRP-IV seront 

sélectifs et axés sur le renforcement des capacités de l’audit interne. Les mesures spécifiques 

qui seront appuyées par le PASRP-IV sont, entre autres, la conduite d’audits axés sur les 

systèmes et sur l’optimisation des ressources, et d’audits assistés par ordinateur. La création de 

comités d’audit sera également appuyée par le PASRP-IV et permettra d’avoir une précieuse 

expérience et de tirer des enseignements utiles, avant l’extension de cette initiative à tous les 

organismes publics.  

 

4.2.14 Le PASRP-IV appuiera aussi les politiques visant à maintenir les niveaux des 

dépenses budgétaires en conformité avec les priorités de la SDERP. En conséquence, les 

ressources du PASRP-IV contribueront à l’augmentation des dépenses dans les domaines 

prioritaires, notamment les dépenses du secteur social et du secteur de l’infrastructure.  

 

4.2.15 Les réalisations attendues de cette composante sont, entre autres, le renforcement des 

capacités institutionnelles dans la prestation de services de qualité, au regard du pourcentage 

des extrants prévus réalisés dans les quatre domaines prioritaires sélectionnés du SCBP et du 

pourcentage de rapports d’audit interne soumis. Il est prévu que 30 % des extrants attendus 

dans les quatre domaines prioritaires sélectionnés du SCBP soient réalisés en 2011, tandis que 

45 % des rapports d’audit interne devraient être soumis.  
 

4.2.16 En outre, il est prévu que la 

proportion des employeurs satisfaits de la 

performance des diplômés TVET pourra 

passer à 68 % en 2011-2012.  
 

4.2.17 Mesures à mettre en œuvre au 

préalable: Pendant les consultations 

menées dans le pays, et conformément 

aux principes des bonnes pratiques en 

matière de conditionnalité, une série de 

mesures, à mettre en œuvre avant la 

présentation de la proposition au Conseil, 

ont été identifiées conjointement avec le 

GoR et la Banque. l’Encadré 1 présente 

les mesures à mettre en œuvre au 

préalable. Toutes ces mesures sont tirées 

du COMPAS et sont considérées comme 

des mesures cruciales pour atteindre les objectifs de développement attendus du PASRP-IV. 
 

4.2.18 Le PASRP-IV pourra être suivi par une nouvelle opération visant à financer le budget 

national de l’exercice financier 2012-2013. Les domaines de concentration ont été identifiés et 

sont présentés en détail dans la matrice de la politique opérationnelle, à l’Annexe II. Au 

nombre de ces domaines figure l’appui continu pour améliorer le climat de l’investissement, y 

compris le renforcement du climat des affaires et l’amélioration des réformes ciblant le secteur 

financier (PPP, facilitation du commerce, mise en œuvre de la stratégie pour les institutions de 

microfinance). Le renforcement des capacités couvre notamment l’adoption et la mise en 

œuvre de la stratégie pour la rémunération et la fidélisation du personnel. La mise en œuvre du 

SCBP et la mise en œuvre des politiques visant à accroître la disponibilité de la main-d’œuvre 

qualifiée seront également des domaines prioritaires. Un accent particulier sera mis sur 

l’emploi des jeunes. 

Encadré 1: Mesures à mettre en œuvre avant le 

PASRP-IV 
Renforcement de l’environnement du secteur privé et 

approfondissement du secteur financier: 

1) Création d’un registre foncier électronique (preuve que 

la mesure préalable a été mise en œuvre: Compte rendu sur 

le lancement et rapport intérimaire sur le registre foncier 

électronique). 

2) Révision et simplification des exigences en matière de 

garantie pour encourager le système bancaire dans les zones 

rurales (preuve que la mesure préalable a été mise en 

œuvre : Rapport sur la réforme foncière et le programme 

sur la propriété foncière). 

Consolidation des capacités du secteur public 

3) Stratégies et cadre de mise en œuvre de l’ESSP sur le 

perfectionnement des compétences, y compris la finalisation 

et l’approbation du programme TVET par le MINEDUC 

(preuve que la mesure préalable a été mise en œuvre : ESSP 

et son cadre national de mise en œuvre et de suivi et 

évaluation (S&E)). 
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4.3 Besoins et modalités de financement 
 

4.3.1  Tel que présenté dans le Tableau 

5, le budget du gouvernement pour 

l’exercice 2011-2012 est entièrement 

finance. L’appui budgétaire général de la 

Banque contribuera à financer le budget 

pour l’exercice financier, sous forme de 

don d’un montant représentant environ 

4,74 % de toutes les ressources en dons. 

Les autres partenaires au développement, 

notamment la Banque mondiale, la 

Commission européenne, le DfID, 

l’Allemagne et les Pays-Bas, contribueront 

au financement du budget de l’exercice 

2011-2012 en fournissant des dons au titre 

de l’appui budgétaire général et de l’appui 

budgétaire sectoriel. La Banque contribuera 

également au financement des besoins du 

GoR par le biais de son appui budgétaire 

sectoriel en faveur de l’agriculture. Les 

autres sources de financement du budget de 

l’exercice 2011-2012 sont notamment les 

dons d’investissement (projets) et les prêts-projets. Les recettes fiscales publiques et les 

recettes non fiscales s’élèvent à 538,4 millions de RwF, et l’emprunt intérieur sera limité à 12,5 

millions de RwF.  
 

4.4 Bénéficiaires du programme  
 

4.4.1 Les principaux bénéficiaires du Programme seront les opérateurs du secteur privé, en 

particulier les PME et les institutions de financement, et les institutions publiques, notamment 

le Ministère des Finances et de la Planification économique (MINECOFIN), le Ministère de 

l’Éducation (MINEDUC) et le Conseil pour le développement du Rwanda (RDB). Compte 

tenu de l’impact positif attendu sur la croissance des exportations, la création d’emplois, et la 

réduction de la pauvreté, il est probable que toute la population tire indirectement parti du 

programme. L’exécution du budget national, appuyée par les fonds du PASRP-IV, aura 

également un impact direct sur la population, par le biais des dépenses consacrées aux services 

sociaux tels que la santé et l’éducation, et à l’infrastructure. Le GoR est également en train de 

mettre en œuvre une stratégie de décentralisation budgétaire qui augmentera, à moyen terme, 

les niveaux des fonds transférés aux entités décentralisées.  
 

4.5 Impact du programme sur le genre  
 

4.5.1 Le Rwanda a réalisé des progrès significatifs dans la promotion du genre, et la 

proportion des sièges occupés par les femmes au Parlement du Rwanda est passée de 17 % en 

1994 à 56 % en 2008, soit la plus élevée au monde. La budgétisation basée sur le genre est une 

pratique en cours qui permettra de promouvoir l’égalité entre les sexes. Dans le programme 

général de réforme du GoR, appuyé par les PD, par le biais du COMPAS, il y a plusieurs 

mesures ciblées qui contribueront à promouvoir l’égalité entre les sexes, y compris 

l’augmentation de la proportion des filles achevant leurs études primaires, et l’augmentation du 

pourcentage des naissances assistées dans un centre de santé agréé. La SDERP et la Vision 

Tableau 5: Projections budgétaires, en milliards 

de RwF 

2011-

2012 

Recettes et dons 993,9 

Recettes totales 538,4 

Recettes fiscales 530,4 

Recettes non fiscales 28,0 

Total, dons 455,5 

Dons d’appui budgétaire (ABG) 271,2 

dont: Banque africaine de développement 21,6 

Dons d’investissement 184,4 

Dépenses totales et prêts nets 1062,8 

Dépenses de fonctionnement 557,9 

Dépenses d’investissement 503,3 

Prêts nets 1,6 

Déficit (comptabilité de caisse) -77,0 

Financement 77 

Financement extérieur 64,5 

Tirages 87,5 

Prêts-projets 75,4 

Amortisements  -10,9 

Financement intérieur 12,5 

Source: Document cadre du budget et estimations du FMI. 
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2020 témoignent du ferme engagement du GoR à promouvoir l’égalité entre les sexes et 

l’autonomisation économique des femmes.  
 

4.6 Impacts environnementaux et sociaux – viabilité du Programme 
 

4.6.1 Le PASRP-IV a été classé à la catégorie III, conformément aux procédures 

d’évaluation de l’impact environnemental et social. Étant donné que le PASRP-IV est une 

opération d’appui budgétaire, les réformes qu’il appuiera n’auront aucun impact négatif direct 

sur l’environnement.  
 

4.6.2 L’impact social du PASRP-IV devrait être positif. Le programme de réforme que le 

gouvernement est en train de mettre en œuvre et l’exécution du budget national, appuyés par le 

biais du PASRP-IV, contribueront à la réalisation des OMD et auront un impact positif sur la 

réduction de la pauvreté. Le GoR, avec l’appui de la Banque et des PD, par l’intermédiaire du 

COMPAS, met en œuvre des programmes spéciaux ciblant les groupes vulnérables. Ces 

programmes comprennent des travaux publics ciblés, des transferts directs et l’accès à la santé 

et à l’éducation pour les groupes vulnérables. 
 

4.6.3 Le programme du GoR, appuyé par la Banque, à travers le PASRP-IV, est conçu et 

mis en œuvre pour promouvoir une croissance durable et partagée. Les investissements dans 

les secteurs clés de l’infrastructure, des réformes ciblant le secteur financier, du renforcement 

des capacités et des réformes ciblant l’environnement du secteur privé, contribueront 

probablement à la création d’un environnement durable favorisant la croissance et le 

développement. Le programme de réforme GFP renforcera les capacités du GoR à accroître ses 

ressources financières et à améliorer l’efficience et l’efficacité des dépenses publiques, en plus 

de contribuer à faire du PASRP-IV une opération durable à moyen terme.  
 

V. MISE EN OEUVRE, SUIVI ET ÉVALUATION 
 

5.1. Modalités de mise en oeuvre 
 

5.1.1 Institution responsable: Le MINECOFIN sera l’organe d’exécution du PASRP-IV. Il 

travaillera en étroite collaboration avec les institutions pertinentes, notamment le MINICOM, 

la Banque nationale du Rwanda – Banque centrale (BNR) et le Conseil pour le développement 

du Rwanda (RDB). 
 

5.1.2 Décaissements et flux de fonds: Le don proposé, d’un montant de 23,19 millions 

d’UC, sera mis à la disposition du Gouvernement du Rwanda (GoR) en une tranche, pour 

financer l’exécution du budget de l’exercice 2011-2012, dès la pleine satisfaction des 

conditions à remplir pour le décaissement. La Banque effectuera le décaissement des fonds sur 

un compte ouverts auprès de la BNR pour permettre au GoR de recevoir les ressources 

destinées à l’appui budgétaire et provenant des autres partenaires au développement (PD). 

L’équivalent en monnaie locale sera transféré au Fonds consolidé (compte du Trésor) du 

gouvernement utilisé pour financer les dépenses budgétisées et justifiées de manière appropriée 

dans le système de gestion financière, fonds mis en place par le gouvernement. Le 

gouvernement utilisera le compte unique du Trésor, qui est un volet du système intégré 

d’information relatif à la gestion financière (IFMIS), pour décaisser les fonds pour les diverses 

prestations. 

 

5.1.3 Passation de marchés: Compte tenu du fait qu’il s’agit d’une opération d’appui 

budgétaire général, les fonds contribueront à financer le budget national. Les systèmes 

nationaux, notamment les systèmes de passation de marchés seront utilisés en conséquence. Le 

GoR a accompli des progrès notables en ce qui concerne l’amélioration de l’environnement de 
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la passation de marchés dans le pays, en particulier à la suite de la promulgation, en 2007, de la 

loi sur la passation des marchés publics et de son décret sur la règlementation, ainsi que de la 

création d’un organisme de contrôle, l’Office de la passation des marchés publics du Rwanda 

(RPPA). L’actuel cadre juridique et règlementaire de passation de marchés est généralement 

conforme aux normes internationales. Le cadre institutionnel de passation de marchés est 

également judicieux. Le principal défi concerne les capacités des entités de passation de 

marchés à fournir des prestations conformément à la loi et à la règlementation en vigueur. Les 

mesures appropriées pour s’attaquer à ce défi sont en train d’être prises et mises en œuvre pour 

une amélioration continue du cadre de passation de marchés. Le système de passation de 

marchés est raisonnablement approprié pour appuyer l’intervention proposée. 
 

5.1.4 Modalités de gestion financière: Les systèmes actuels de gestion financière du GoR 

seront utilisés pour gérer les ressources du PASRP-IV. L’évaluation des risques fiduciaires 

(voir détails en annexe) a conclu que le GoR a des capacités appropriées de gestion financière 

lui permettant de justifier et d’enregistrer les transactions financières du programme, et 

d’établir des rapports à ce sujet, en dépit de quelques défis tels que : i) le recrutement et la 

fidélisation de comptables et vérificateurs professionnels qualifiés ; ii) le manque d’efficacité 

de l’unité de l’audit interne ; et iii) l’absence d’un plan directeur pour guider et évaluer la mise 

en œuvre de l’IFMIS. Ces défis seront éliminés par les réformes en cours et l’intervention de la 

Banque dans ce programme. L’Agent comptable sera chargé de la tenue correcte de la 

comptabilité, de la soumission à temps des rapports financiers et de la garantie d’une 

justification appropriée de l’utilisation des fonds publics, conformément aux normes 

comptables internationales dans le secteur public (IPSAS – comptabilité de caisse et modifiée) 

et aux politiques et procédures gouvernementales applicables. Les rapports financiers feront 

l’objet d’audits interne et externe. L’exécution du budget est suivie par le Système intégré 

d’information relatif à la gestion financière (IFMIS) qui a maintenant intégré le nouveau plan 

comptable approuvé, ce qui requiert la participation active des ministères, départements et 

niveaux infranationaux (IN) concernés. Le MINECOFIN fournit des orientations, avec une 

description claire des exigences budgétaires, ainsi que du calendrier et du processus 

budgétaires. Le Conseil des ministres fixe le plafond du budget, et toutes les deux chambres du 

Parlement examinent le projet de budget. 
 

5.1.5 Audit externe: L’évaluation PEFA de 2010 a noté des améliorations substantielles 

dans l’audit externe et dans l’examen des rapports d’audit par le Parlement. La portée, la 

qualité et le suivi de l’audit, par le Bureau du Vérificateur général (OAG), se sont améliorés 

substantiellement, grâce à une meilleure organisation, à une plus large couverture de l’audit et 

à un meilleur suivi des recommandations. L’audit externe sera conduit statutairement par le 

Vérificateur général (AG) du Rwanda, conformément aux exigences ISA et INTOSAI. Le 

MINECOFIN sera chargé, par l’intermédiaire de l’Unité des finances extérieures, de la 

soumission des rapports d’audit à la Banque, dans les deux suivant leur approbation par le 

Parlement.  
 

5.2. Modalités de suivi et d’évaluation 
 

5.2.1 Institution responsable: L’Unité des finances extérieures sera chargée du suivi et de 

l’évaluation du PASRP-IV. Elle sera également chargée du secrétariat du BSHG. Elle a déjà 

administré la preuve de sa capacité à assurer efficacement le suivi de la mise en œuvre des 

opérations d’appui budgétaire antérieures de la Banque, ainsi que des opérations d’appui 

budgétaire des autres donateurs. 

 

5.2.2 Système de suivi: Le PASRP-IV utilisera les modalités institutionnelles actuelles 

pour le suivi de la mise en œuvre de la SDERP, et le COMPAS. La supervision du PASRP-IV 
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sera assurée par le biais des revues conjointes de l’appui budgétaire (JBSR), organisées sur une 

base semestrielle, et par le biais des réunions des groupes de travail sectoriels (SWG). La 

Banque, par l’intermédiaire de son Bureau au Rwanda (RWFO), devrait assurer la co-

présidence du BSHG et des revues conjointes de l’appui budgétaire (JBSR), à partir de juillet 

2011.  

 

5.2.3 Système d’évaluation: Pour promouvoir la responsabilité mutuelle, un accord de 

partenariat a été signé, en octobre 2008, par le gouvernement et les principaux donateurs 

participant à l’appui budgétaire. Par conséquent, tous les principaux donateurs participant à 

l’appui budgétaire doivent aligner pleinement leur cadre de suivi et d’évaluation sur le 

COMPAS. À la fin de la mise en œuvre du programme, la Banque et le GoR prépareront un 

RAP conjoint. 

 

VI. INSTRUMENT JURIDIQUE ET AUTORITÉ LÉGALE  

 

6.1. Instrument juridique  

 

6.1.1 L’instrument de financement utilisé pour cette opération est un don FAD, d’un 

montant de 23,19 millions d’UC, sous forme d’appui budgétaire, sur l’allocation du FAD-12, 

en faveur de la République du Rwanda. Un protocole d’accord sera conclu à ce sujet entre le 

Fonds et la République du Rwanda. 
 

6.2 Conditions liées à l’intervention de la Banque 
 

6.2.1 Actions à entreprendre au préalable: Avant la présentation de la proposition de don 

au Conseil, pour approbation, le Gouvernement du Rwanda devra apporter au Fonds la preuve 

que les mesures visées dans l’Encadré 1 ont été mises en œuvre. 
 

6.2.2 Entrée en vigueur de l’accord de don.  L’accord de don entre en vigueur dès sa 

signature par le Fonds et la République du Rwanda.  
 

6.2.3 Conditions préalables au décaissement de la tranche de 23,19 millions d’UC: Le 

décaissement de la tranche du don est subordonné au maintien par le bénéficiaire d’un cadre 

macroéconomique approprié et à la satisfaction de la condition spécifique suivante: 
 

 Communiquer au Fonds les références bancaires d’un compte du Trésor ouvert 

auprès de la Banque centrale, à savoir la Banque nationale du Rwanda (BNR), 

pour recevoir les ressources du don. 
 

6.3. Conformité avec les politiques du Groupe de la Banque 
 

6.3.1 Le PASRP-IV est conforme à toutes les politiques et directives applicables du Groupe 

de la Banque, et notamment aux politiques et directives suivantes: i) les «Directives pour les 

prêts d’appui au budget de développement (2004)» de la Banque ; ii) le «Modèle annoté pour 

les opérations de prêts à l’appui des réformes (juillet 2008)» ; iii) les Orientations stratégiques 

et le Plan d’action en matière de gouvernance de la Banque pour la période 2008-2012 ; et iv) 

la Stratégie actualisée pour les opérations du secteur privé de la Banque.  
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VII. GESTION DES RISQUES 

 
Risques Mesures d’atténuation 

Instabilité politique régionale: L’instabilité dans la 

région des Grands Lacs demeure un risque pour la stabilité 

économique du Rwanda et pour la consolidation du 

processus de développement. Plusieurs élections sont 

prévues dans la région en 2011-2012, et l’instabilité 

potentielle dans les pays voisins pourrait avoir des 

répercussions au Rwanda. 

Les parties prenantes ont administré la preuve de 

leur solide engagement à maintenir la paix et la 

stabilité. Au niveau international (Nations Unies – 

ONU, et Union africaine – UA) et au niveau 

régional (Conférence internationale sur la région des 

Grands Lacs – CIRGL, et Communauté de l’Afrique 

de l’Est – EAC), il existe un appui continu pour la 

promotion de la paix et de la stabilité dans la région.  

Instabilité macroéconomique imputable aux chocs 

externes: Le Rwanda demeure vulnérable aux chocs 

externes qui peuvent être, entre autres, une hausse 

imprévue des cours du pétrole et des autres produits de 

base, à l’échelle internationale. En effet, l’augmentation 

des cours du pétrole et des autres produits de base, à 

l’échelle internationale, accroît le risque de chocs externes. 

Le Rwanda a une solide performance antérieure 

dans le maintien de la stabilité macroéconomique, y 

compris la mise en œuvre avec succès d programme 

PSI du FMI. L’appui des PD et le renforcement 

continu des capacités institutionnelles contribueront 

à renforcer les capacités du pays à gérer les chocs 

négatifs externes. 

Risque fiduciaire: L’évaluation du risque fiduciaire (ERF) 

de 2008 a jugé celui-ci modéré. La mise en œuvre avec 

succès d’un programme complet de réforme a sensiblement 

amélioré le système GFP, tel que cela ressort de la récente 

PEFA. Une nouvelle ERF est en cours de préparation. Une 

évaluation du risque fiduciaire a été conduite par la Banque 

lors de la mission d’appréciation préalable et a conclu que : 

i) le système de passation de marchés est raisonnablement 

approprié pour appuyer l’intervention proposée ; ii) l’audit 

interne est peu efficace ; iii) les programmes 

d’enseignement de la comptabilité, niveau de la licence, ne 

sont pas axés sur les IFR et les ISA ; et iv) il n’existe pas 

de plan pour guider et évaluer la mise en œuvre de 

l’IFMIS. Les systèmes de production des états financiers et 

de suivi du budget sont informatisés, pour ce qui est de 

l’enregistrement des données et de l’établissement de 

rapports sur les activités financières. Ces systèmes sont 

déjà intégrés dans l’IFMIS.  

Le GoR continue à mettre en œuvre, avec l’appui 

des PD, le programme de réforme GFP qui 

contribuera à minimiser davantage le risque 

fiduciaire. Le PASRP-IV prévoit des mesures 

spécifiques pour l’audit interne. La tolérance zéro de 

la corruption par le GoR et l’engagement de celui-ci 

à renforcer la transparence et la responsabilité dans 

les finances publiques contribueront également à 

minimiser ce risque. 

Retards dans le renforcement des capacités et la mise 

en œuvre des réformes: Les retards dans le renforcement 

des capacités et la mise en œuvre des réformes constituent 

un risque. La fidélisation des fonctionnaires est un défi, et 

un taux de renouvellement relativement élevé du personnel 

peut contribuer à l’affaiblissement des capacités 

institutionnelles. La faible prévisibilité des financements 

des donateurs et l’application d’une politique peu prudente 

en matière de gestion de la dette pourraient également 

avoir un impact négatif sur la mise en œuvre de la SDERP 

et du PASRP-IV. 

Le SCBP et la stratégie pour la rémunération et la 

fidélisation du personnel contribueront à renforcer 

les capacités de mise en œuvre du GoR et à faire 

baisser le taux de renouvellement du personnel. Les 

retards dans la mise en œuvre des réformes seront 

atténués par le très solide engagement du GoR à 

poursuivre son programme de réforme. La viabilité 

de la dette fait l’objet d’un suivi dans le cadre du 

programme PSI du FMI. La plupart des donateurs 

participant à l’appui budgétaire font des 

engagements pluriannuels en matière d’appui 

budgétaire, engagements alignés sur le cadre de 

dépenses à moyen terme (CDMT), mis en place par 

le GoR. La prévisibilité des financements sera 

améliorée, à la faveur des efforts des donateurs 

visant à honorer leurs engagements d’adhérer au 

mécanisme de renforcement de la coordination entre 

le GoR et les PD, ainsi qu’à la faveur des efforts 

soutenus des PD visant à se conformer aux principes 

de la Déclaration de Paris et du Programme d’action 

d’Accra.   
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VIII. RECOMMANDATION 

 

8.1 La Direction recommande que le Conseil d’administration approuve le don proposé, 

d’un montant de 23,19 millions d’UC, sur les ressources du FAD-12, en faveur de la 

République du Rwanda, sous forme d’appui budgétaire général, pour les fins et sous réserve 

des conditions stipulées dans le présent rapport. 
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Lettre sur la politique de développement 

 

S.E. Donald KABERUKA 

Président – Groupe de la Banque africaine de développement 

15 Avenue du Ghana 

B.P.: 323 – 1002 

Tunis – Belvedère 

Tunisie 

 

Objet: Lettre de politique de développement  

 

Excellence Monsieur le Président, 

 

1. Au nom du Gouvernement du Rwanda, j’ai l’honneur de solliciter un financement du 

Fonds africain de développement, d’un montant de 38,19 millions d’unités de compte (UC), 

dont 23,19 millions d’UC à débourser au cours de l’exercice financier 2011-2012, et 15 

millions d’UC au cours de l’exercice 2012/2013, pour appuyer le programme de réforme 

continue au titre du Programme proposé d’appui à la Stratégie de réduction de la pauvreté. Le 

don susmentionné aidera à couvrir les besoins en financements du Rwanda pour la mise en 

œuvre de sa Stratégie de développement économique et de réduction de la pauvreté (SDERP). 

 

2. La présente lettre de politique de développement résume le programme 

gouvernemental de développement et renforce l’engagement du Gouvernement du Rwanda 

(GoR) à promouvoir la croissance économique et à accélérer la réduction de la pauvreté.  

 

Le Programme 

 

3. Le Rwanda se trouve à mi-parcours dans la mise en œuvre de son outil de 

planification à moyen terme, à savoir la SDERP, qui a été conçu conformément à sa Vision 

2020 et aux engagements souscrits au niveau international, y compris les objectifs du 

Millénaire pour le développement (OMD), pour mettre en œuvre la stratégie nationale et le 

plan d’action pour la réduction de la pauvreté, et qui constitue la base de l’allocation des 

ressources publiques aux activités de développement. Le GoR œuvre de concert avec ses 

partenaires au développement au suivi et à la revue des trois programmes phares de la 

SDERP, à savoir : i) Croissance durable pour l’emploi et les exportations, couvrant 

l’agriculture, l’infrastructure et le développement du secteur privé ; ii) Vision 2020 Umurenge 

(un programme décentralisé et intégré de développement rural, conçu pour s’attaquer à 

l’extrême pauvreté) ; et iii) Gouvernance. Un aperçu des progrès réalisés dans la mise en 

œuvre de la Stratégie est donné par les revues conjointes de l’appui budgétaire (JBSR), qui 

constituent l’outil officiel de suivi et d’évaluation de la SDERP.  

 

4. La récente JBSR, conduite en avril 2011, est parvenue à la conclusion que le Rwanda 

réalise des progrès notables dans la mise en œuvre de la SDERP, conformément aux cibles 

fixées, au regard des indicateurs du Cadre commun d’évaluation de la performance 

(COMPAS). Le COMPAS est la base de l’évaluation de la performance du GoR dans la mise 

en œuvre de la SDERP par les partenaires au développement fournissant l’appui budgétaire.  

 

5. Le Rwanda est un cas unique pour ce qui est du développement et des progrès vers la 

réalisation des OMD. Alors que bon nombre de pays n’étaient déjà pas en bonne voie pour 
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réaliser les OMD dans les années 90 et au-delà, le Rwanda poursuit son redressement après le 

génocide tragique et dévastateur et la guerre civile de 1994. Les tendances de tous les 

indicateurs des OMD au Rwanda ont été carrément inversées, à la suite du génocide de 1994, 

pour tomber à des niveaux bien inférieurs à ceux de 1990. C’est dire que la «ligne de départ» 

du Rwanda, dans ses efforts pour réaliser les OMD, a été tracée bien plus tard et bien plus en 

retrait que dans de nombreux autres pays. Ceci étant, le Rwanda a fait d’énormes progrès dans 

la course vers la réalisation des OMD, en particulier pour ce qui est de la proportion des 

sièges détenus par les femmes au parlement, qui est passée de 17 % en 1994 à 52 % en 2008, 

soit la proportion la plus élevée au monde. Il est très probable que le Rwanda atteigne, et peut-

être dépasse, les cibles pour la mortalité infantile et maternelle d’ici 2015, dans la mesure où 

le taux des naissances assistées par un personnel de santé qualifié est passé de 39 % en 2005 à 

52 % en 2008, et où la proportion des enfants de moins de cinq ans dormant sous des 

moustiquaires imprégnées d’insecticide est passée de 4 % en 2000 à 56 % en 2008-2009. 

 

6. Au cours de la dernière décennie, le Rwanda a enregistré une forte croissance et 

maintenu sa stabilité macroéconomique, en dépit des crises financière et économique 

mondiales. La croissance économique du Rwanda demeure relativement solide, s’établissant à 

un taux moyen d’environ 8 % par an. Toutefois, il est encore nécessaire de déployer des 

efforts soutenus pour traduire la croissance en réduction de l’extrême pauvreté et atteindre les 

cibles de la Vision 2020.  

 

7. La performance économique du Rwanda s’est ralentie par rapport à la cadence de 

2008. Ce ralentissement de la croissance est imputable aux crises financière et économique 

mondiales et à la question de la liquidité intérieure. Au cours de la période quinquennale 

allant de 2005 à 2009, la croissance du PIB, en termes réels, s’est établie à 8,8 % en moyenne, 

chiffre supérieur à la cible de 7 % fixée par la SDERP.  En 2008, l’économie rwandaise a 

enregistré le taux de croissance le plus élevé de ces cinq dernières années, soit 11,2 %.  Après 

la tendance marquée par un certain ralentissement, observée en 2009, il y a eu une légère 

reprise en 2010. La croissance du PIB, en termes réels, est estimée à 7,5 % en 2010.  

 

Développement économique et gestion macroéconomique  

 

8. En 2010, la croissance du PIB a atteint 7,5 %, contre 6,1 % en 2009. L’inflation a 

chuté de 5,7 % en décembre 2009 à 0,2 % en décembre 2010, à la faveur de la baisse des prix 

à l’importation, des bonnes récoltes agricoles, de la stabilité du taux de change nominal par 

rapport au dollar des États-Unis, et d’une augmentation modeste de la masse monétaire. Une 

autre réalisation positive a été l’augmentation du crédit au secteur privé, à hauteur de 11 % en 

2010, contre une diminution de 4 % en 2009. Le taux de change du franc rwandais par rapport 

au dollar des États-Unis, tel qu’appliqué, a entraîné une dépréciation de 4,1 % du franc 

rwandais en 2010. La valeur totale des exportations, soit 298,3 millions d’USD, est d’un 

niveau bien plus élevé qu’en 2009. 

 

9. Le GoR maintient son engagement à réaliser une croissance économique et une 

réduction de la pauvreté soutenues, et à consolider la stabilité macroéconomique. Les 

stratégies pour atteindre ces objectifs sont définies dans la Stratégie de développement 

économique et de réduction de la pauvreté (SDERP) pour la période 2008–2012, ainsi qua 

dans le plan de développement connu sous l’appellation de Vision 2020.  

10. En reconnaissance de cette bonne performance antérieure caractérisée par des taux de 

croissance élevés et une gestion macroéconomique généralement prudente, y compris de 

faibles déficits budgétaires et du compte courant et un niveau confortable des réserves 
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internationales, le Fonds monétaire international (FMI) a approuvé un instrument d’appui aux 

réformes (PSI) en faveur du Rwanda en juin 2010. Le PSI est conçu pour s’attaquer à 

certaines des principales vulnérabilités, et notamment aux faiblesses des politiques monétaires 

et de change, qui conduisent parfois à l’augmentation des taux d’inflation ; aux faibles 

niveaux des recettes fiscales et des recettes tirées des exportations ; et à la dépendance 

continue à l’égard de l’aide. Le GoR et le FMI coopèrent pour un PSI sur une période de trois 

ans pour appuyer les politiques macroéconomiques prudentes et les réformes structurelles 

sous-tendant les stratégies définies dans la SDERP et la Vision 2020. Le GoR a pris 

d’importantes mesures pour améliorer les pratiques de gestion de la dette en révisant la 

stratégie pour la dette à court terme et la politique de la dette actuellement en vigueur, pour ce 

qui est des limites fixées pour les prêts, afin d’évaluer les coûts et les avantages de 

l’intensification du financement non concessionnel et d’analyser les risques associés aux 

partenariats public-privé (PPP). 
 

11. La revue des dépenses publiques et de la responsabilité financière (PEFA), conduite 

en 2010, montre qu’il y a eu des améliorations substantielles dans les notes attribuées au titre 

de la gestion des finances publiques. Le Rwanda a réalisé des progrès significatifs dans la 

mise en œuvre des réformes ciblant la gestion des finances publiques. Depuis 2007, des 

progrès sont enregistrés dans l’adoption des meilleures pratiques en matière de passation de 

marchés, dans l’amélioration du suivi et du paiement des arriérés, et dans le renforcement de 

la transparence dans les obligations et les recours des contribuables. 
 

Aperçu général des développements récents 
 

12. La JBSR susmentionnée a évalué les développements récents intervenus dans : a) le 

cadre macroéconomique pour la période 2011-2012 et à moyen terme ; b) les prévisions 

budgétaires et les allocations sectorielles jusqu’en 2013-2014 ; et c) les réformes budgétaires. 
 

13. Selon les projections du cadre macroéconomique, la croissance du PIB devrait se 

ralentir légèrement pour tomber à 7 %, essentiellement à la suite du retrait des incitations 

fiscales et des effets négatifs de la hausse des prix des produits alimentaires et pétroliers à 

l’échelle mondiale. Il est également probable que les risques externes portent le taux 

d’inflation à 7,5 % en 2011, contre la cible de 6 %. Aux fins de suivi des risques pour la 

croissance économique, le GoR a mis sur pied un comité technique chargé de suivre les 

risques et de formuler des recommandations, le cas échéant. Au même moment, le programme 

monétaire à moyen terme cherchera à répondre aux besoins du GoR en financements destinés 

au budget, sans exclure le secteur privé. Le crédit au secteur privé augmente et devrait 

enregistrer une croissance de 19,4 % au cours de 2011. La croissance de la monnaie de 

réserve et de la masse monétaire au sens large à moyen terme devrait être alignée sur la 

croissance du PIB nominal pour mieux appuyer la croissance économique du pays en 

stimulant les prêts en faveur de l’économie, tout en contenant l’inflation sous-jacente.  
 

14. Pour ce qui est des prévisions budgétaires et des allocations sectorielles, il ressort de 

la JBSR que l’allocation générale des ressources, qui est l’aboutissement des consultations 

menées avec les ministères sectoriels dans le cadre du processus budgétaire, est largement 

alignée sur les priorités sectorielles de la SDERP, tout en tenant également compte des 

conditions changeantes. Au cours des discussions, le plus grand accent mis sur l’infrastructure 

et les capacités productives a été noté, tout comme la nécessité a été soulignée de continuer à 

fournir des fonds suffisants aux secteurs sociaux.  

15. S’agissant des réformes budgétaires, le nouveau plan comptable a été jugé conforme 

aux Normes comptables internationales du secteur public (IPSAS) et au Manuel de 

statistiques de finances publiques (SFP 2001). Le nouveau plan comptable vise à faciliter 
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l’uniformisation de l’enregistrement des transactions gouvernementales et de l’établissement 

de rapports à ce sujet, par l’harmonisation des définitions. Les tout derniers développements 

concernant la décentralisation budgétaire sont notamment la conduite d’une étude sur les 

recettes potentielles au niveau des districts, qui est en cours, et la diversification des sources 

de recettes des collectivités publiques locales. Un important changement est également 

intervenu dans le Fonds commun de développement (CDF), dans la mesure où les fonds 

destinés à appuyer les dépenses d’investissement, qui étaient précédemment gérés par le CDF, 

sont maintenant transférés directement aux districts, au titre de la nouvelle structure du Fonds 

d’appui au développement rural au Rwanda (RLDSF), qui fournit également aux districts 

l’appui et la formation techniques. 

 

16. La neuvième Réunion entre le Gouvernement du Rwanda et les partenaires au 

développement (DPM), tenue au début de novembre 2010, est convenue des actions et 

mesures à mettre progressivement en œuvre garantir l’application des principes de Paris et 

d’Accra sur l’efficacité de l’aide. Par ailleurs, le Gouvernement du Rwanda et les partenaires 

au développement ont conclu un accord sur la division du travail, qui est l’un des accords les 

plus progressistes s’inscrivant dans le cadre du Programme d’action d’Accra. Le GoR se 

félicite de l’approbation, par la Banque, de l’utilisation des systèmes nationaux de passation 

de marchés, ainsi que de la coopération de la Banque dans l’acquittement des engagements 

entérinés conjointement lors de la DPM, notamment : l’amélioration de la prévisibilité 

pendant l’exercice financier et à moyen terme, l’utilisation accrue des systèmes nationaux 

(tels que l’acheminement des fonds des projets/programmes par le biais d’un compte unique 

du Trésor), et l’élimination progressive des CEP, tout en renforçant les unités uniques 

d’exécution des projets dans les divers ministères. 

 

Conclusion 

 

17. En guise de conclusion, le Gouvernement du Rwanda tient à exprimer sa gratitude à 

la Banque pour son appui continu au développement du Rwanda et à réitérer son ferme 

engagement en faveur de la réduction de la pauvreté et de la promotion d’une croissance 

durable. Le Gouvernement serait très reconnaissant à la Banque d’approuver le don sollicité 

pour aider à la mise en œuvre du Programme.  

 

Je vous prie de croire, Excellence Monsieur le Président, à l’assurance de ma très haute 

considération. 

 

 

John RWANGOMBWA 

Ministre 
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Matrice de la politique opérationnelle – Cadre commun pour l’évaluation de la performance - COMPAS (domaines pertinents pour l’opération 

PASRP)
12

 

Objectifs 

à moyen 

terme 

Mesures (extrants) 
Institution 

responsable 

Indicateu

rs 

d’extrant

s 

Indicateurs de 

réalisations 

Réalisations concernant 

les cibles 
Objectifs du DSP 

2010-2011  

(PASRP-IV) 

2012-2013 

(PASRP-V) 

2013-2013    2010-

2011 

2011-

2012 

2012- 

2013 

 

Composante: A. Amélioration du climat de l’investissement/ Programme phare Croissance pour l’emploi et les exportations Compétitivité et 

développement 

des entreprises 
Sous-composante A.1 Renforcement de l’environnement du secteur privé et approfondissement du secteur financier 

Améliorer 

le climat 

des affaires 

Créer et utiliser un système 

d’enregistrement des 

entreprises en ligne et d’autres 

services  

Services frontaliers à guichet 

unique à quatre des sept principales 

frontières 

Achever la transition de 

l’accent sur la pratique des 

affaires à l’accent sur le 

climat de l’investissement 

MINICOM/ 

RDB/ 

RRA 

Mesures 

mises en 

œuvre, tel 

que cela 

est 

confirmé 

dans les 

JBSR/JSR 

Indice du climat 

des affaires 

63,4 

% 
65,6 % 74 % 

Créer un 

environnement 

favorable au 

développement du 

secteur privé et 

des exportations 

 

Rendre opérationnel le projet 

sur le guichet électronique 

unique pour la facilitation du 

commerce 

 
Services de gestion intégrée 

fournis aux frontières 

Conduire une analyse 

d’impact des réformes ciblant 

la pratique des affaires, en 

termes de perception et de 

niveau des investissements 

Loi sur les PPP adoptée en Conseil 

des ministres 

Veiller à un dialogue plus 

efficace entre les secteurs 

public et privé dans la mise 

en œuvre des réformes 

ciblant la pratique des 

affaires 

Note au titre de 

l’indice de 

perception des 

investisseurs 

pour le cadre 

règlementaire, 

l’agrément, le 

fardeau, la 

corruption et le 

règlement des 

litiges 

71,2 

% 
72 %  

Réduire le coût de 

la pratique des 

affaires 

Créer un registre foncier 

électronique 

Finaliser la mise en place d’un 

registre en ligne pour 

l’enregistrement des entreprises 

Communication structurée 

améliorée sur les réformes 

en cours 

Réviser et simplifier les 

exigences en matière de 

garantie pour encourager le 

système bancaire rural 

Veiller à la pleine mise en œuvre de 

la stratégie pour les IMF  

Pleine application de la 

législation régissant les 

marchés des capitaux, par 

l’adoption et la mise en 

œuvre de la règlementation 

permettant de promouvoir 

l’émission des billets de 

trésorerie et d’autres 

instruments de créance par le 

secteur privé 

FSDP 

Mesures 

mises en 

œuvre, tel 

que cela 

est 

confirmé 

dans les 

JBSR/JSR 

Crédit au secteur 

privé 
11,7 13,9 14.7 

Approfondir le 

secteur financier 

                                                 
12Le COMPAS couvre tous les domaines de la SDERP et comprend 45 indicateurs et 81 mesures. Le PASRP-IV est axé sur certains aspects du COMPAS qui sont présentés dans la matrice de la politique 

opérationnelle. 
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Objectifs 

à moyen 

terme 

Mesures (extrants) 
Institution 

responsable 

Indicateu

rs 

d’extrant

s 

Indicateurs de 

réalisations 

Réalisations concernant 

les cibles 
Objectifs du DSP 

2010-2011  

(PASRP-IV) 

2012-2013 

(PASRP-V) 

2013-2013    2010-

2011 

2011-

2012 

2012- 

2013 

 

Signer un contrat avec un 

fournisseur pour la mise en 

œuvre du RIPPS 

Mettre en œuvre la stratégie de 

refinancement hypothécaire du 

Rwanda 

Préparer un projet de loi sur 

la négociation des titres sur 

les marchés des capitaux 

Sous-composante A.2 Consolidation des capacités du secteur public 

Objectif 

transversal de 

renforcement des 

capacités 

institutionnelles 

Améliorer 

la 

responsabil

ité dans le 

secteur 

public  

Rendre opérationnel le 

système de collecte de 

données sur le marché du 

travail, en utilisant à cette fin 

le LMIS et l’étude sur la 

main-d’œuvre 

Homologues en place pour tous les 

praticiens internationaux  SCBI, 

avec une rétroaction positive en 

matière de transfert des 

compétences. 

Nouvelle structure des 

carrières soumise au Conseil 

des ministres 

MIFOTRA/

PSCBS 

Mesures 

mises en 

œuvre, tel 

que cela 

est 

confirmé 

dans les 

JBSR/JSR 

Pourcentage des 

extrants attendus 

réalisés dans les 

quatre domaines 

prioritaires SCBI 

sélectionnés 

(20 % 

à 30 

% à 

titre 

indicat

if) 

60 % 70% 
Finaliser et rendre 

opérationnelle la stratégie 

nationale de développement 

du capital humain et de 

perfectionnement des 

compétences 

Soumission de la politique en 

matière de paie et de fidélisation, 

ainsi que du plan d’action pour sa 

mise en œuvre, au Conseil des 

ministres, pour examen et 

approbation 

Deuxième rapport annuel sur 

l’état du renforcement des 

capacités et son plan de mise 

en œuvre produits 

Améliorer 

la gestion 

des 

finances 

publiques 

Réviser la structure du 

programme et la classification 

sectorielle du budget pour 

renforcer le lien entre la 

budgétisation et la 

planification 

Révision de la structure du 

programme et de la classification 

sectorielle du budget pour renforcer 

le lien entre la budgétisation et la 

planification 

Renforcer encore plus les 

capacités des agences en 

charge du budget dans 

l’intégration de la dimension 

genre dans le budget, la 

budgétisation basée sur la 

performance, la 

nomenclature budgétaire et 

les CDMT 

MINECOFI

N/ Unité du 

budget 

Mesures 

mises en 

œuvre, tel 

que cela 

est 

confirmé 

dans les 

JBSR/JSR 

Mesures 

Indice pour les 

perspectives 

pluriannuelles 

dans la 

planification 

financière, la 

politique des 

dépenses et la 

budgétisation 

C+ -

PEFA 

2010 

Prochai

ne 

PEFA 

prévue 

en 2013 

(cible 

B) 

Procha

ine 

PEFA 

prévue 

en 

2013 

(cible 

B) 
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Objectifs 

à moyen 

terme 

Mesures (extrants) 
Institution 

responsable 

Indicateu

rs 

d’extrant

s 

Indicateurs de 

réalisations 

Réalisations concernant 

les cibles 
Objectifs du DSP 

2010-2011  

(PASRP-IV) 

2012-2013 

(PASRP-V) 

2013-2013    2010-

2011 

2011-

2012 

2012- 

2013 

 

Intégrer la budgétisation 

tenant compte du genre dans 

tous les secteurs 

Renforcer la transparence et la 

responsabilité du processus 

budgétaire, en postant sur le site web 

du MINECOFIN les principaux 

documents budgétaires comme suit: a) 

le budget approuvé, au plus tard le 31 

juillet 2011; b) le guide du citoyen, au 

plus tard le 31 août 2011; c) la 

déclaration préliminaire au budget, au 

plus tard le 31 octobre 2011; d) la 

première circulaire sur le budget, au 

plus tard le 31 octobre 2011; e) la 

deuxième circulaire sur le budget, au 

plus tard le 31 décembre 2011; f) les 

rapports sur l’exécution du budget en 

cours d’exercice, dans les 60 jours 

suivant la fin de chaque trimestre; g) 

le rapport annuel sur l’exécution du 

budget, au plus tard le 30 septembre 

2011; h) le budget révisé, au plus tard 

le 31 mars 2012; i) le document cadre 

du budget, au plus tard le 30 avril 

2012 

Publication d’informations 

sur les ressources 

disponibles pour les de 

services essentiels tels que 

les services de santé, 

d’éducation 

mises en 

œuvre, tel 

que cela 

est 

confirmé 

dans les 

JBSR/JSR 

Déployer le système  IPPS 

dans les ministères et agences 

de l’administration centrale et 

dans les districts, après 

l’établissement des priorités 

dans la programmation dans le 

temps 

Pleine couverture des 

fonctionnaires par le système IPPIS 

d’ici la fin de l’exercice financier 

2011- 

Modernisation du système 

IPPIS, y compris la 

finalisation de nouveaux 

modules 
MIFOTRA 

Indice de 

l’efficacité du 

contrôle de la 

paie 

B –

PEFA 

2010 

Prochai

ne 

PEFA 

prévue 

en 2013 

(cible 

B+) 

Procha

ine 

PEFA 

prévue 

en 

2013 

(cible 

B+) 

Objectif 

transversal de 

renforcement des 

capacités 

institutionnelles Garantir l’interface/lien entre 

le système IPPS et Smartgov 

Pleine intégration des données 

émanant du recensement des 

fonctionnaires dans la base de 

données du système IPPIS. 

Liens entre le système IPPIS 

le RRA, la RAMA et à la 

Caisse nationale de 

prévoyance sociale 

Renforcer 

la gestion 

des 

finances 

Adopter et mettre en œuvre le 

RES pour les comptables et 

les vérificateurs internes  

Consolidation des états financiers 

générés par l’IFMIS  

Garantie que 50 % de toutes 

les agences en charge du 

budget maintiennent un 

registre des immobilisations  

MINECOFI

N/ Unité de 

la 

comptabilité 

Indice de la 

qualité et de 

l’opportunité des 

états financiers 

C+-

PEFA 

2010 

Prochai

ne 

PEFA 

prévue 

Procha

ine 

PEFA 

prévue 
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Objectifs 

à moyen 

terme 

Mesures (extrants) 
Institution 

responsable 

Indicateu

rs 

d’extrant

s 

Indicateurs de 

réalisations 

Réalisations concernant 

les cibles 
Objectifs du DSP 

2010-2011  

(PASRP-IV) 

2012-2013 

(PASRP-V) 

2013-2013    2010-

2011 

2011-

2012 

2012- 

2013 

 

publiques  

Déployer les principaux 

modules de l’IFMIS dans 

toutes les agences en charge 

du budget, en assurant 

l’interface avec l’IPPS 

Mise en œuvre du plan d’action 

directeur the IFMIS et des toutes 

dernières recommandations du 

QAG  

Achèvement du déploiement 

de l’IFMS dans les districts 

et production par l’IFMS des 

états financiers pour tous les 

ministères et agences de 

l’administration centrale et 

pour tour tous les districts  

publique annuels  en 2013 

(cible 

B+) 

en 

2013 

(cible 

B+) 

 

Conduire des audits basés sur 

les systèmes et des audits 

basés sur l’optimisation des 

ressources et les TI 

(techniques d’audit assistées 

par ordinateur)  

Préparation par l’Unité de l’audit 

interne du MINECOFIN d’au moins 

trois rapports d’audit basés sur 

l’optimisation des ressources, 

acceptables pour le Comité d’audit 

du Ministère 

Conduite d’audits de 

performance basés sur le TI 

(techniques d’audit assistées 

par ordinateur) 
MINECOFI

N/ Audit 

interne 

Mesures 

mises en 

œuvre, tel 

que cela 

est 

confirmé 

dans les 

JBSR/JSR 

Pourcentage des 

rapports d’audit 

interne soumis 

45 % 

de 

toutes 

les 

agenc

es en 

charge 

du 

budget 

50 % de 

toutes 

les 

agences 

en 

charge 

du 

budget 

55 % 

de 

toutes 

les 

agence

s en 

charge 

du 

budget 

 

Créer des comités d’audit à 

titre pilote 

Création de comités d’audit à titre 

pilote dans les ministères et les 

districts 

  

 

Poursuivre la formation de 

tous les vérificateurs aux 

techniques d’audit et 

d’échantillonnage basées sur 

les TI   

Mise en place du logiciel 43.2 sur 

les dossiers de travail électroniques 

(DTE) et mise en œuvre de la 

stratégie de fidélisation du 

personnel 

Poursuivre l’amélioration du 

contrôle de la qualité  

OAG 

Pourcentage des 

dépenses 

publiques 

auditées par 

OAG 

65 %  

aussi 

bien 

pour 

l’admi

nistrat

ion 

central

e que 

pour 

les 

distric

ts 

70 % 

aussi 

bien 

pour 

l’admin

istration 

centrale 

que 

pour les 

districts 

75 % 

aussi 

bien 

pour 

l’admi

nistrati

on 

central

e que 

pour 

les 

district

s 

 

Mettre en œuvre la stratégie 

de fidélisation du personnel 

Mise en œuvre de la stratégie de 

fidélisation du personnel 
  

 

Actualiser la loi existante 

portant création d’entreprises 

publiques (GBE) entièrement 

étatiques pour accroître le 

ratio dividendes/bénéfice  

Application et suivi de la loi révisée 

sur la gestion des GBE entièrement 

étatiques. 

Poursuite de l’application et 

du suivi de la loi révisée sur 

la gestion des GBE 

entièrement étatiques 

MINECOFI

N/ Trésor 

Pourcentage des 

entreprises 

publiques 

soumettant des 

rapports 

financiers 

100 % 

des 

GBE 

100 % 

des 

GBE 

100 % 

des 

GBE 

 

Recruter des spécialistes de la 

passation de marchés pour 

dispenser une formation sur le 

tas aux ministères, 

Élaboration et approbation de la 

stratégie IEC du RPPA par le 

conseil d’administration 

Création de l’association des 

spécialistes de la passation 

de marchés. 
RPPA 

Proportion de la 

valeur des 

marchés attribués 

par appel à 

88 % 89 % 90 % 
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Objectifs 

à moyen 

terme 

Mesures (extrants) 
Institution 

responsable 

Indicateu

rs 

d’extrant

s 

Indicateurs de 

réalisations 

Réalisations concernant 

les cibles 
Objectifs du DSP 

2010-2011  

(PASRP-IV) 

2012-2013 

(PASRP-V) 

2013-2013    2010-

2011 

2011-

2012 

2012- 

2013 

 

départements et agences concurrence 

Conclure un accord avec 

l’École des finances pour 

l’introduction de la formation 

à la passation de marchés.  

Diffusion du code de déontologie 

de la passation de marchés auprès 

des parties prenantes du secteur 

privé telles que les associations 

d’entrepreneurs, les associations de 

fonctionnaires, les fournisseurs, les 

cabinets comptables etc. 

Formation professionnelle à 

l’intention des fonctionnaires 

chargés de la passation de 

marchés au sein de 

l’administration, formation 

sanctionnée par un diplôme   

 

 Finaliser les stratégies ESSP 

et le cadre de mise en œuvre 

du perfectionnement des 

compétences, y compris en 

matière de TVET  

Conception d’au moins cinq 

programmes d’enseignement 

TVET, avec la participation du 

secteur privé 

Conduite d’une évaluation 

d’impact de  TVET  

MINEDUC Proportion des 

employeurs 

satisfaits de la 

performance des 

diplômés TVET 

S.O. 68 % 69 % 

 

 Plan stratégique chiffré TVET 

finalisé et adopté par le WDA 

Établissement et mise en œuvre du 

cadre des qualifications TVET 
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Note sur les relations FMI/Rwanda 

 

Le Conseil d’administration du FMI conclut ses consultations de 2010 au titre de l’article 

IV avec le Rwanda 

 

Note d’information au public (PIN) N
o
 11/311 janvier 2011  

 

Le 20 décembre 2010, le Conseil d’administration du Fonds monétaire international (FMI) a 

conclu ses consultations au titre de l’article IV avec le Rwanda.1 

 

Informations générales 
 

L’économie rwandaise montre des signes clairs d’un redressement, après les chocs extérieurs et 

intérieurs des deux dernières années, tandis que l’inflation se maintient à des niveaux faibles. 

Après être tombée de 11,2 % en 2008 à 4,1 % en 2009, la croissance du PIB réel pour 2010 

devrait atteindre 6,5 %, à la faveur de l’augmentation des exportations et d’une croissance plus 

solide que prévu des secteurs des services (et notamment des télécommunications) et de la 

construction, durement touchés par la récession mondiale et le resserrement de la liquidité. Les 

indicateurs macroéconomiques de haute fréquence pour les trois premiers trimestres de 2010 

confirment la reprise de l’activité économique. 

 

L’amélioration de la performance dans le domaine des exportations, qui reflète une 

augmentation des cours internationaux et les niveaux plus substantiels que prévu des volumes 

des exportations de café et de thé et des exportations non traditionnelles, a contribué à réduire 

le déficit du compte courant extérieur (compte non tenu des dons) pour le ramener à 17,3 % du 

PIB en 2010, contre 18,6 % en 2009, tandis que les réserves internationales se maintenaient à 

des niveaux confortables. 

 

Pour la première fois depuis de nombreuses années, l’inflation annuelle s’est maintenue sous la 

barre de 5 % en 2010, ce qui témoigne essentiellement d’un environnement extérieur bénin, et 

notamment de la stabilité des prix des produits alimentaires et pétroliers. 

 

La politique monétaire a été adaptée, mais le crédit au secteur privé a tardé à suivre la 

dynamique, en dépit de trois réductions du taux directeur de la banque centrale (principal taux 

de mise en pension) depuis novembre 2009, à hauteur de 300 points de base. 

 

La performance budgétaire pour l’exercice 2009-2010 a été meilleure que prévu, témoignant 

ainsi d’un niveau de recouvrement des recettes intérieures supérieur aux projections, et les 

dépenses totales, y compris les prêts nets, sont demeurées conformes aux cibles en la matière. 

 

En général, l’économie rwandaise pourrait même enregistrer une plus forte croissance de 

l’ordre de 8,5 % à moyen terme, à la condition que : i) les investissements soient 

substantiellement intensifiés ; ii) la croissance de la productivité augmente et se maintienne à 

un niveau élevé ; et iii) il n’y ait pas de chocs néfastes. Toutefois, il est difficile d’atteindre et 

de pérenniser une telle forte croissance, et il faudrait à cette fin des investissements 

supplémentaires d’un montant total d’au moins 350 millions d’USD par an (soit 7 % du PIB). 

Pour ce qui est des risques, les perspectives sont plutôt sombres, essentiellement du fait des 

lenteurs dans la reprise de la demande extérieure et du crédit intérieur. Les flux émanant des 

donateurs devraient se maintenir à des niveaux solides, avant de baisser progressivement à 

moyen terme. À plus long terme, les risques pour la croissance potentielle seront notamment les 

http://www.imf.org/external/np/sec/pn/2011/pn1103.htm#P22_353
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plus faibles niveaux des investissements et les plus faibles gains en productivité. Il y a 

également des risques en matière d’inflation, liés à la hausse des prix des produits alimentaires 

et pétroliers à l’échelle mondiale. 

 

Les politiques macroéconomiques du Rwanda sont appuyées par l’instrument d’appui aux 

réformes (PSI), approuvé par le FMI en juin 2010 (voir Communiqué de presse N
o
 10/247). Le 

programme PSI proposé sur une période de trois ans vise à consolider la stabilité 

macroéconomique, tout en réduisant la dépendance du Rwanda à l’égard de l’aide, par: i) le 

maintien d’une assise financière viable grâce à l’amélioration de la mobilisation des recettes; ii) 

le renforcement des politiques monétaires et de change pour garantir des niveaux faibles et 

stables de l’inflation; iii) la réduction de la vulnérabilité du secteur financier grâce au 

renforcement du contrôle bancaire, et l’approfondissement du secteur financier grâce à 

l’amélioration de l’accès au crédit ; et iv) la diversification de la base des exportations et 

l’amélioration du climat des affaires. 

 

Évaluation par le Conseil d’administration 
 

Les administrateurs ont félicité les autorités rwandaises pour la mise en œuvre satisfaisante du 

programme économique appuyé au titre du PSI. Les politiques budgétaires et monétaires 

contra-cycliques ont aidé à atténuer les effets du ralentissement économique mondial et ont 

favorisé la reprise de l’activité économique. Les administrateurs ont toutefois fait observer que 

le redressement demeurait fragile. 

 

Pour soutenir la croissance et réduire la pauvreté, il sera nécessaire de continuer à mettre en 

œuvre des politiques prudentes, d’améliorer l’infrastructure, d’accroître la productivité agricole 

et d’approfondir les marchés financiers. 

 

Les administrateurs se sont félicités de l’intention des autorités rwandaises de retirer 

progressivement les incitations fiscales et de s’engager, à moyen terme, sur la voie de la 

consolidation budgétaire. Ils ont encouragé les autorités rwandaises à envisager des efforts 

complémentaires de mobilisation des recettes, par le biais de réformes fiscales, et ont appuyé la 

poursuite du renforcement du cadre budgétaire à moyen terme sous-tendant la consolidation 

budgétaire prévue. Au nombre des améliorations à introduire à cet effet figurent l’amélioration 

de l’établissement des coûts des plans de dépenses publiques dans le cadre de dépenses à 

moyen terme ; l’amélioration de l’alignement des dons extérieurs sur la stratégie pour la dette 

intérieure à moyen terme ; et la diffusion des données budgétaires sur une base trimestrielle. 

 

Les administrateurs ont félicité les autorités pour les progrès réalisés par le Rwanda dans la 

réforme de la gestion des finances publiques et ont souligné l’importance de continuer à 

renforcer la responsabilité et l’efficacité dans les dépenses publiques. Ils ont fait observer que 

le renforcement de la planification et de l’évaluation de l’investissement public, ainsi que des 

capacités en matière de gestion de la dette, serait crucial pour l’intensification des dépenses 

consacrées à l’infrastructure, en particulier dans le cas des financements non concessionnels. 

 

Les administrateurs ont souligné l’importance des revues régulières des orientations des 

politiques monétaires pour permettre des réponses opportunes aux pressions inflationnistes 

sous-jacentes. Ils ont reconnu les défis liés au renforcement du mécanisme de transmission 

monétaire et ont encouragé une utilisation plus active du taux directeur et le développement 

d’un marché actif des capitaux, avec des instruments à échéances plus longues. Les 

administrateurs ont également souligné l’importance de continuer à appuyer le processus des 

http://www.imf.org/external/np/sec/pr/2010/pr10247.htm
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délibérations du Comité de politique monétaire par la fourniture d’analyses, et d’appuyer la 

poursuite des réformes en faveur d’une plus grande flexibilité en matière de change. 

 

Les administrateurs ont pris note de l’évaluation faite par les services et selon laquelle le taux 

de change réel appliqué au Rwanda est largement conforme aux fondamentaux économiques. 

Ils ont souligné l’importance de continuer à améliorer le climat des affaires et d’intensifier les 

efforts dans la mise en œuvre de réformes pour élargir la base des exportations. 

 

Les administrateurs se sont félicités des efforts visant à améliorer l’accès aux financements, 

mais ils ont mis en garde que l’accélération de l’expansion des institutions de microfinance et 

des coopératives d’épargne et de crédit devrait s’accompagner par la mise en place des 

capacités de contrôle nécessaires. Ils ont souligné l’importance de l’élaboration et de la mise en 

œuvre d’un plan pour le renforcement et la fidélisation des capacités en matière de contrôle 

bancaire. Les administrateurs ont également souligné l’importance du renforcement de la 

concurrence dans le secteur bancaire. 

 

Les administrateurs ont enfin encouragé les autorités rwandaises à améliorer la qualité des 

statistiques, en particulier dans les domaines de la comptabilité nationale et de la balance des 

paiements. 

 



Appendice IV 

Page 1/1 

 

  

Rwanda: Indicateurs économiques et financiers sélectionnés 

 
2007 2008 2009 Proj. 2010 

Est. 
2010 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 

PIB et prix (Variations en pourcentage, sauf indication contraire) 

Croissance du PIB réel 5,5 11,2 4,1 6,5 7,5 7,0 6,8 7,0 6,8 6,5 6,5 

PIB réel (par habitant) 3,3 8,9 2,0 4,3 5,3 4,8 4,6 4,8 4,6 4,3 4,3 

Déflateur du PIB 13,2 12,6 11,0 3,8 2,1 4,7 6,1 5,3 5,2 4,9 4,9 

Prix à la consommation (moyenne) 9,1 15,4 10,3 3,2 2,3 3,9 6,5 5,3 5,0 5,0 5,0 

Prix à la consommation (en fin de période) 6,6 22,3 5,7 4,6 0,2 7,5 5,5 5,0 5,0 5,0 5,0 

Secteur extérieur            

Exportations de biens, f.a.b (en USD) 19,9 51,4 -12,2 48,1 26,5 26,3 9,5 5,9 7,9 5,7 9,1 

Importations de biens, f.a.b (en USD) 30,2 51,5 13,5 11,9 8,5 29,2 -4,5 0,2 6,2 6,5 6,9 

Volume des exportations -0,2 21,8 -20 16,5 11,6 5,6 12,9 9,4 13,1 10,0 10,0 

Volume des importations 31,0 6,4 7,4 8,8 3,8 14,6 0,4 1,7 6,8 6,5 5,7 

Termes de l’échange (détérioration =-) 20,9 -12,8 3,8 23,6 8,5 6,1 2,0 -1,7 -4,1 -3,9 -1,9 

Monnaie et crédit            

Avoirs intérieurs nets 7,6 10,3 4,9 11,8 2,2 7,0 19,1 10,0 13,4 15,5 13,7 

Crédit intérieur 12,0 20,5 3,8 16,2 9,4 4,7 23,1 5,4 13,9 16,0 13,7 

Secteur public  0,2 -18,1 0,2 8,6 2,4 -7,9 16,2 0,0 0,0 0,0 0,0 

Économie 11,9 38,6 3,6 7,6 7,0 12,6 6,9 5,4 13,9 16,0 13,7 

Masse monétaire au sens large (M2) 30,8 24,2 13,1 12,9 16,9 16,0 15,3 13,7 13,3 12,8 12,8 

Monnaie de réserve 30,7 23,5 0,3 11,7 12,5 16,0 15,3 13,7 13,3 12,8 12,8 

Vitesse de circulation (PIB/M2 en fin de 

période) 
5,5 5,5 5,6 5,5 5,3 5,1 5,0 5,0 4,9 4,9 4,8 

Compte du revenu national     (% du PIB)     

Épargne nationale 8,3 9,1 5,1 6,1 4,2 7,0 7,7 7,9 8,2 9,2 10,1 

Investissements bruts 20,2 23,5 22,4 23,4 21,9 25,1 23,3 21,8 20,9 20,9 20,7 

dont: investissements privés (y compris les 
entreprises publiques) 

12,4 13,1 12,4 12,6 10,9 11,1 11,4 11,9 12,2 12,5 12,8 

Finances publiques            

Recettes totales (à l’exclusion des dons) 12,4 12,6 14,9 12,5 12,6 13,7 13,9 14,3 14,6 14,8 15,2 

Dépenses totales et prêts nets 22,0 22,6 26,4 25,8 25,9 28,7 27,4 25,9 24,2 23,6 22,8 

Dépenses d’investissement 7,0 8,2 11,1 10,1 10,2 13,1 13,0 11,0 8,8 8,5 8,2 

Dépenses de fonctionnement  14,2 15,1 14,5 14,7 14,8 14,9 14,4 14.4 14,8 14,6 14,5 

Solde primaire -1,6 -3,3 -2,2 -5,2 -5,2 -5,2 -4,6 -3,6 -4,1 -3,8 -3,1 

Déficit intérieur -4,6 -5,6 -5,3 -8 -8,1 -8,1 -6,7 -5,8 -6,2 -5,8 -4,8 

Solde budgétaire global (ordre de 

paiement)            

Après dons -1,4 -0,2 -2,2 -0,1 -0,1 -4,2 -1,8 -0,9 -0,3 -0,3 -0,3 

Avant dons -9,6 -10 -11,5 -13,2 -13,3 -15 -13,5 -11,6 -9,6 -8,8 -7,6 

Solde du compte courant extérieur            

Secteur extérieur            

Transferts officiels inclus -2,2 -4,9 -7,3 -6,7 -6 -5,2 -9,1 -5,5 -4,4 -4,5 -4,2 

Transferts officiels exclus -11,9 -14,4 -17,3 -17,3 -17,7 -18,1 -15,7 -13,8 -12,6 -11,7 -10,7 

Dette extérieure (en fin de période)  15,2 14,8 14,8 14,9 14,9 17,7 19,2 17,7 16,5 15,2 

VAN de la dette extérieure (% des 

exportations de biens et de services) 
57,7 49,9 0,0 92,5 99,7 98,1 108,7 110,7 100,3 91,1 80,9 

Ratio des paiements prévus au titre du service 
de la dette            

(% des exportations de biens et de services) 2,4 1,3 1,7 3,6 2,7 5,1 4,5 7,1 7,5 6,6  

Réserves brutes (en mois d’importations de 

biens et de services) 
4,7 4,7 5,4 4,6  5,2 5,7 5,3 5,4 4,8 4,2 3,5 

Source: Mai 2011: FMI et autorités rwandaises. 
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